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DECRETS

DECRET D/2024/148/PRG/CNRD/SGG DU 02 AOUT 2024, 
PORTANT PROMULGATION DE LA LOI L/2024/009/CNT 
DU 07 FEVRIER 2024.

DECRET D/2024/149/PRG/CNRD/SGG DU 02 AOUT 2024, 
PORTANT RATIFICATION DES ACCORDS  DE 
F I N A N C E M E N T  P O U R  L A  C O N S T R U C T I O N  
D'HOPITAUX REGIONAUX EN REPUBLIQUE DE 
GUINEE.

DECRETE:

Article 1er: 

Article 2: Le présent Décret, qui prend effet à compter de 

sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 

Officiel de la République.

Conakry, le 02 Août 2024

Général Mamadi DOUMBOUYA

Est promulguée la Loi L/2024/009/CNT du 07 

Février 2024, portant Autorisation de ratification des 

Accords de financement pour la Construction d'Hôpitaux 

Régionaux en République de Guinée.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu  la Charte de la Transition;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationale, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 05 Septembre 2021;

Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 

Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 

Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les 

Forces de Défense et de Sécurité;

Vu  la Charte de la Transition;
Vu 

DECRETE:

Article 1er: 

Article 2: Le présent Décret, qui prend effet à compter de 

sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 

Officiel de la République.

Conakry, le 02 Août 2024

Général Mamadi DOUMBOUYA

l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationale, 
des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 
vigueur à la date du 05 Septembre 2021;
Vu le Décret D/2024/0148/PRG/CNRD/SGG du 02 Août 
2024, portant Promulgation de la Loi L/2024/009/CNT du 
07 Février 2024 ;
Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 
Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 
Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les 
Forces de Défense et de Sécurité;

Sont ratifiés les Accords de Financement 

relatifs à la construction des Centres Hospitaliers 

Régionaux de Kindîa et de Labé pour un montant de cent 

deux millions quatre cent trente mille trois cent six 

euros (102. 430 306 Euros) :

1. La convention de prêt entre BPI  France Assurance 

Export (agissant au nom et pour le compte du 

Gouvernement de la République Française) et le 

Gouvernement de la République de Guinée, signée le 13 

Juillet  2023 ;

2. Le contrat de crédit acheteur n° 1 entre BPI  France SA 

en qualité de Prêteur et d' Arrangeur (agissant au nom et 

pour le compte du Gouvernement de la République 

Française) et le Gouvernement de la République de 

Guinée, signé le 23 Juin 2023 ;

3. L' Avenant au Contrat de crédit acheteur n° 1 entre BPI  

France SA (agissant au nom et pour le compte du 

Gouvernement de la République Française) et le 

Gouvernement de la République de Guinée, signé le 09 

Août 2023.
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ARRETE A/2024/1097/MAEIAGE/CAB/SGG DU 19 
AOUT 2024, PORTANT CREATION, ATTRIBUTIONS, 
FONCTIONNEMENT  ET  COMPOSITION  DU 
DISPOSITIF INSTITUTIONNEL DE GOUVERNANCE 
DU  PROGRAMME  CADRE  D'APPUI A  LA  
DIPLOMATIE ECONOMIQUE, A L'INTELLIGENCE 
STRATEGIQUE  ET  A  LA COOPERATION  
INTERNATIONALE (PRODEIC 2022-2025).

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES,

DE L’INTEGRATION AFRICAINE ET DES GUINEENS

ETABLIS A L’ETRANGER

ARRETE A/2024/894/MTFP/SG/DGFP/SGG DU 09 
JUILLET 2024, 

ARRETE A/2024/895/MTFP/SG/DGFP/SP/SGG DU 04 
JUILLET 2024, 

ARRETE A/2024/1103/MTFP/SG/DGFP/SP/SGG DU 
20 AOUT 2024, 

ARRETE A/2024/1104/MTFP/SG/DGFP/SP/SGG DU 
20 AOUT 2024, 

PORTANT APPLICATION DE 
L’ARRETE CONJOINT N°2019/1744/MFPREMA/ 
MSPC DU 08 MAI 2019, EN FAVEUR DE DEUX MILLE 
SEPT  CENT (2700) FONCTIONNAIRES DE LA 
POLICE NATIONALE ET DE LA PROTECTION 
CIVILE.

PORTANT APPLICATION DE 
L’ARRETE CONJOINT N°2019/1744/MFPREMA/ 
MSPC, DU 08 MAI 2019, EN FAVEUR DE TROIS 
MILLE QUATRE CENT VINGT-UN (3421)  
FONCTIONNAIRES DE LA POLICE NATIONALE ET 
DE LA PROTECTION CIVILE.

PORTANT  RADIATION DE 
QUATORZE (14) FONCTIONNAIRES ET 

PORTANT  RADIATION DE VINGT 
NEUF (29) FONCTIONNAIRES  

UN (01) 
CONTRACTUEL PERMANENT SUITE DECES.

SUITE DECES.

MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA 

FONCTION PUBLIQUE

ARRETE A/2024/1125/MEF/CAB/SGG DU 27 AOUT 
2024, FIXANT LES ATTRIBUTIONS ET LES 
CONDITIONS DE NOMINATION DES ANALYSTES-
EVALUATEURS.

MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES
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Vu  la Charte de la Transition;

Vu la 

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant  Prorogation des Lois Nationales, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 05 Septembre 2021;

Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 

Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 

Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les 

Forces de Défense et de Sécurité ;

DECRETE:

Article 1er: 

Article 2: Le présent Décret, qui prend effet à compter de 

sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 

Officiel de la République.

Conakry, le 21 Août 2024

Général Mamadi DOUMBOUYA

Loi Organique L/2012/012/CNT du 06 Août 2012, 

relative aux Lois de Finances;

Est promulguée la Loi L/2024/020/CNT du 12 

Août 2024, portant Loi de Finances rectificative pour 

l'année 2024.

Vu  la Charte de la Transition;

Vu 

Vu 

DECRETE:

Article 1er: 

la Loi L /2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu la Loi L/2019/0027/AN du 07 Juin 2019, portant Statut 

Général des Agents de l'Etat ;

l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationale, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 05 Septembre 2021;

Vu le Décret D/2022/0091/PRG/CNRD/SGG du 10 Février 

2022, portant  Attributions et Organisation du Ministère de 

la Promotion Féminine, de l'Enfance et des Personnes 

Vulnérables ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février

2024, portant Nomination  Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement;

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 

2024,  por tant  Nominat ion des Membres du 

Gouvernement;

Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 

Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 

Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les 

Forces de Défense et de Sécurité;

Les hauts cadres dont les prénoms et noms 

suivent sont nommés dans les fonctions ci-après :

1. Conseiller Principal : Monsieur Sékou FOFANA, 

ancien Responsable chargé de l'Administration au Haut-

Commissariat des Réfugiés (Bénin);

2. Conseiller Juridique : Monsieur Aboubacar Sidiki 

CAMARA, Juriste Matricule 199261W ;

3. Conseillère chargée des questions de promotion 

féminine : Madame Aissatou M'Bara DIALLO, 

Enseignante chercheure ;

4. Conseillère chargée des questions d'enfance et des 

personnes vulnérables : Madame Aissatou l DIALLO, 

matricule 311137Y, en service à la Direction nationale des 

personnes vulnérables, Trésorière de la Fédération 

Guinéenne des Associations de  Personnes Handicapées;

5. Conseillère chargée de Mission : Madame 

Ramatoulaye  BARRY ,  matr icu le  591155L ,  

précédemment Attachée de cabinet.

du

DECRET D/2024/150/PRG/CNRD/SGG DU 21 AOUT 2024, 
PORTANT NOMINATION DE HAUTS CADRES AU 
MINISTERE DE LA PROMOTION FEMININE, DE 
L'ENFANCE ET DES PERSONNES VULNERABLES.

DECRET D/2024/151/PRG/CNRD/SGG DU 21 AOUT 2024, 
PORTANT PROMULGATION DE LA LOI L/2024/020/CNT 
DU 12  AOUT  2024.

Article 2: Le présent Décret, qui 
prend effet à compter 

de sa date de signature, sera enregistré et publié au 
Journal Officiel de la République.

Conakry, le 27 Août 2024

Général Mamadi DOUMBOUYA

abroge toutes 
dispositions antérieures contraires, 

DECRET D/2024/152/PRG/CNRD/SGG DU 21 AOUT 2024, 
PORTANT REPARTITION DES CREDITS DE PAIEMENT
OUVERTS AU BUDGET DE L'ETAT ENTRE LES 
DEPARTEMENTS MINISTERIELS ET INSTITUTIONS 
POUR 2024.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
Vu  la Charte de la Transition;

Vu la 

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant  Prorogation des Lois Nationales, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 05 Septembre 2021;

Loi Organique L/2012/012/CNT du 06 Août 2012, 

relative aux Lois de Finances;

Vu la Loi L/2024/020/CNT du 12 Août 2024, portant Loi de 

Finances Rectificative pour l'année 2024 ;

Vu le Décret D/2024/0151/PRG/CNRD/SGG du 21 Août 

2024, portant Promulgation de la Loi L/2024/020/CNT du 

12 Août 2024, portant Loi de Finances Rectificative pour 

l'année 2024 ;

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
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Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 

Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 

Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les 

Forces de Défense et de Sécurité ;

DECRETE:

Article 1er: 

Conakry, le 27 Août 2024

Général Mamadi DOUMBOUYA

Les hauts cadres dont les prénoms et noms 

suivent sont nommés dans les fonctions ci-après :

1. Inspectrice Générale Adjointe: Madame Aicha BAH, 

Matricule 299014 D, précédemment Directrice Nationale 

Adjointe des Personnes vulnérables.

2. Directeur Général du Bureau de Stratégie et de 

Développement: Monsieur Koumandjan KEITA, 

Matricule 589127 B, précédemment Inspecteur Général 

Adjoint du Ministère de la Pêche et de l'Economie 

Maritime;

3. Directeur Général Adjoint du Bureau de Stratégie et 

de Développement : Monsieur Antoine LAMAH, 

Matricule, 244267 C, précédemment Conseiller chargé de 

Mission ;

4. Directrice Nationale Adjointe des Personnes 

Vulnérables : Madame Delphine Sénya ZOUMANIGUI, 

Matricule 222857 L, précédemment Directrice du Centre 

Sogué des aveugles et malvoyants.

Article 2: Le présent Décret, qui abroge toutes 

dispositions antérieures contraires, prend effet à compter 

de sa date de signature, sera enregistré et publié au 

Journal Officiel de la République.

Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 

Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 

Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les 

Forces de Défense et de Sécurité ;

DECRETE:

Article 1er: 

Article 4: Le présent Décret, qui prend effet à compter de 

sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 

Officiel de la République.

Conakry, le 21 Août 2024

Général Mamadi DOUMBOUYA

Les crédits de paiement ouverts au titre du 

Budget de l'Etat pour l'année 2024, suivant les dispositions 

de' l'article 9 de la Loi L/2024/020/CNT du 12 Août 2024, 

portant Loi de Finances Rectificative pour l'année 2024, 

sont répartis au profit des ordonnateurs principaux, 

Ministres et Présidents d'Institutions Républicaines par 

titre, chapitre, article, paragraphe et sous-paragraphe, 

conformément aux états de répartition annexés au présent 

Décret.

Article 2: Les ordonnateurs principaux, délégués et 

secondaires sont chargés chacun, en ce qui le concerne, 

de l'application du présent  Décret.

Article 3: Le Ministre en charge du Budget est 

ordonnateur principal des crédits ouverts dans les 

dépenses communes.
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DECRET D/2024/153/PRG/CNRD/SGG DU 27 AOUT 2024, 
PORTANT NOMINATION DE HAUTS CADRES AU 
MINISTERE DE LA PROMOTION FEMININE, DE 
L'ENFANCE ET DES PERSONNES VULNERABLES.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
Vu  la Charte de la Transition;

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu la Loi L/2019/027/AN du 07 Juin 2019, portant Statut 

Général des Agents de l'Etat ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant  Prorogation des Lois Nationales, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 05 Septembre 2021;

Vu le Décret D/2022/091/PRG/CNRD/SGG du 10 Février 

2022, portant Attributions et Organisation du 

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 

2024,  por tant  Nominat ion des Membres du 

Gouvernement;

Ministère de 

la Promotion Féminine, l'Enfance et des Personnes 

Vulnérables;

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
Vu  la Charte de la Transition;

Vu la Loi L/2019/027/AN du 07 Juin 2019, portant Statut 

Général des Agents de l'Etat ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant  Prorogation des Lois Nationales, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 05 Septembre 2021;

Vu la Loi L/2023/016/CNT du 21 Juillet 2023, portant Statut 

Particulier des Institutions d'Enseignement Supérieur, de 

Recherche Scientifique, des Centres de Documentation et 

d'Information ;

Vu le Décret D/2022/023/PRG/CNRD/SGG du 03 Février 

2022, portant Attributions et Organisation du Ministère de 

l'Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et 

de l'Innovation ;

DECRET D/2024/154/PRG/CNRD/SGG DU 27 AOUT 2024, 

PORTANT NOMINATION DE CADRES DANS LES 

CENTRES DE DOCUMENTATION ET D'INFORMATION 

DU MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, DE 

LA RECHERCHE  SCIENTIFIQUE ET DE L'INNOVATION.
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Vu le Décret D/2024/026/PRG/CNRD/SGG du 24 Janvier 

2024, portant Restructuration, Organisation et 

Fonctionnement des Centres de Documentation et 

d'Information (CDI) ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 28 Février 

2024, portant Nomination  Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/053/PRG/CNRD/SGG du 06 Mars 

2024, modifiant la Structure du Gouvernement de 

Transition ;

Vu le Décret D/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 2024, 

portant Nomination des Membres du Gouvernement de 

Transition ;

Vu les  nécessités du service ;

Les cadres dont les noms et prénoms suivent 

sont nommés dans les fonctions ci-après :

I- Centre de Documentation Universitaire, Scientifique 

et Technique (CEDUST) :

1. Directeur Général : Docteur Sékou KAMANO. 

mat r i cu le  274610X,  Ense ignan t  Chercheur,  

précédemment Directeur Général de l'Ecole Supérieure 

des Sciences de l'Information (ESSI) de l'Université Julius 

Nyerere de Kankan ;

2. Directeur Général Adjoint : Monsieur Abdoul Gadirï 

KABA, matricule 249395 J, précédemment Directeur 

Général du Centre d'Etudes et de Documentation 

Universitaire Scientifique et Technique CEDUST ;

I I -  C e n t r e  N a t i o n a l  d e  D o c u m e n t a t i o n  

Environnementale (CNDE)

1. Directrice Générale : Docteure Fatoumata Binta 

Sombily DIALLO, matricule 212442P, Enseignante 

Chercheure, précédemment Secrétaire Scientifique du 

Centre de Recherche Man and Biosphere (MAB) ;

2. Directrice Générale Adjointe : Docteure Nathalie Sia 

TENKIANO, matricule 212366Y, Enseignante Chercheure, 

précédemment Directrice Générale du Centre de 

Recherche Environnementale pour le Développement 

Intégré de la Haute Guinée (CREDEK).

Article 2: Le présent Décret, qui abroge toutes 

dispositions antérieures contraires, prend effet à compter 

de sa date de signature, sera enregistré et publié au 

Journal Officiel de la République.

du

Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 

Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 

Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les 

Forces de Défense et de Sécurité ;

DECRETE:

Article 1er: 

Conakry, le 27 Août 2024

Général Mamadi DOUMBOUYA

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu  la Charte de la Transition;

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant  Prorogation des Lois Nationales, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 05 Septembre 2021;

Vu 

Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 

Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 

Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les 

Forces de Défense et de Sécurité ;

DECRETE:

Article 1er: 

Conakry, le 27 Août 2024

Général Mamadi DOUMBOUYA

le Décret D/2021/059/PRG/CNRD/SGG du 02 

Novembre 2021, portant Attributions, Organisation et 

Fonctionnement de la Présidence de la République ;

Article 2: Le présent Décret, qui abroge toutes 

dispositions antérieures contraires, prend effet à compter 

de sa date de signature, sera enregistré et publié au 

Journal Officiel de la République.

Monsieur Ahmed Badara Aly DIALLO est 

nommé Conseiller chargé de Mission à la Présidence de la 

République.

Vu  la Charte de la Transition;

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu la Loi L/2019/027/AN du 07 Juin 2019, portant Statut 

Général des Agents de l'Etat ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant  Prorogation des Lois Nationales, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 05 Septembre 2021;

Vu le Décret D/2022/0576/PRG/CNRD/SGG du 11 

Décembre 2022, portant Attributions et Organisation du 

Ministère des Transports ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 28 Février 

2024, portant Nomination  Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/053/PRG/CNRD/SGG du 06 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement de Transition ;

Vu le Décret D/2024/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 

2024, Nomination des Membres du Gouvernement de 

Transition ;

du

DECRET D/2024/155/PRG/CNRD/SGG DU 27 AOUT 2024, 
PORTANT NOMINATION D'UN HAUT CADRE A LA 
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE.

DECRET D/2024/157/PRG/CNRD/SGG DU 30 AOUT 2024, 
PORTANT NOMINATION DE CONSEILLERS AU 
MINISTERE  DES  TRANSPORTS.



Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 

Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 

Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les 

Forces de Défense et de Sécurité ;

DECRETE:

Article 1er: 

Conakry, le 30 Août 2024

Général Mamadi DOUMBOUYA

Les cadres dont les noms et prénoms suivent 

sont nommés dans les fonct ions ci-après :

1. Conseiller Principal : Docteur Mohamed Arafan 

CISSOKO, précédemment Directeur pays MSF  

Madagascar ;

précédemment Conseiller Juridique à la 

Compagnie de Bauxite et d'Alurnine de Diarr-Dian 

(COBAD SA) ;

3. Conseiller chargé de l'Analyse Economique : 

Monsieur Julien DRAMOU ;

4. Conseillère chargée des questions de Transports 

Aériens et Météorologie : Madame Yaye Mariam BAH, 

précédemment Responsable des opérations de vol 

American Airlines ;

5. Conseiller chargé des questions de Transports 

Terrestres et Maritimes : Monsieur Mamoudou KEITA, 

précédemment Directeur National des Transports 

Terrestres.

2. Conseiller Juridique : Monsieur Mohamed Mousliou 

HAIDARA, 

Article 2: Le présent Décret, qui abroge toutes 

dispositions antérieures contraires, prend effet à compter 

de sa date de signature, sera enregistré et publié au 

Journal Officiel de la République.

Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 

Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 

Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les 

Forces de Défense et de Sécurité ;

DECRETE:

Article 1er: 

Conakry, le 31 Août 2024

Général Mamadi DOUMBOUYA

Vu le procès-verbal de réunion N°001 du 16 Septembre 

2021, faisant du CNRD l'organe central de décision et 

confirmant le Président du CNRD, Président de la 

Transition, Chef de l'Etat ;

Les cadres dont les prénoms et noms suivent 

sont nommés dans les fonctions ci-après:

1- Directeur Général de la Société des Eaux de Guinée 

(SEG S.A) : Monsieur Thierno Mamadou Nassirou 

DIALLO, précédemment Directeur Général Adjoint chargé 

de l'Exploitation et de la Qualité de la Société des Eaux de 

Guinée (SEG  S. A) ;

2- Directeur Général Adjoint de la Société des Eaux de 

Guinée chargé de l'Exploitation et de la Qualité (SEG 

S.A) : Monsieur Frigui CAMARA gestionnaire.

Article 2: Le présent Décret, qui abroge toutes 

dispositions antérieures contraires, prend effet à compter 

de sa date de signature, sera enregistré et publié au 

Journal Officiel de la République.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
Vu  la Charte de la Transition;

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant  Prorogation des Lois Nationales, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 05 Septembre 2021;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 

2024,  por tant  Nominat ion des Membres du 

Gouvernement;

DECRET D/2024/158/PRG/CNRD/SGG DU 31 AOUT 2024, 
PORTANT NOMINATION DE HAUTS CADRES DE
L' ADMINISTRATION  PUBLIQUE.
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LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
Vu  la Charte de la Transition;

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu la Loi L/2019/027/AN du 07 Juin 2019, portant Statut 

Général des Agents de l'Etat ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant  Prorogation des Lois Nationales, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 05 Septembre 2021;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination  Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 

2024,  por tant  Nominat ion des Membres du 

Gouvernement;

du

DECRET D/2024/159/PRG/CNRD/SGG DU 31 AOUT 2024, 
PORTANT LIMOGEAGE D'UN CADRE AU MINISTERE 
DE  LA  PECHE  ET  DE  L'ECONOMIE  MARITIME.



LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 

Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 

Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les 

Forces de Défense et de Sécurité ;

DECRETE:

Article 1er: 

Vu les résultats de l'étude de faisabilité corrigée 

d'exploitation minière industrielle des gisements de 

bauxite dans les Préfectures de Kindia, Dalaba et Pita, 

soutenus par l'étude d'impact environnemental et social 

sanctionnée par un certificat de conformité environne-

mentale, délivré par le Ministère de l'Environnement, des 

Eaux et Forêts ;

Vu la demande de permis d'exploitation minière 

industrielle du 31/01/2022, de la Société SILVER VALLEY 

INTERNATIONAL SA ;

Sur proposition du Ministre des Mines et de la Géologie.

Il est accordé à la Société SILVER VALLEY 

INTERNATIONAL SA dont le siège social est établi à 

l'immeuble Primus Hôtel Kaloum/Almamya, Avenue de la 

République, Commune de Kaloum, BP: 1199, Conakry, 

République de Guinée, Tél: +224 629 292 626 / Email: 

tomk2010f@hotmail.com, enregistrée au Registre de 

Commerce et du Crédit Mobilier sous le numéro: 

RCCM/GN-KAL/038.280A/2011 du 30/12/2011, 

immatriculée le 26/07/2012, sous le numéro 

d'identification fiscale (NIF): 888655990, un permis 

d'exploitation minière industrielle de Bauxite, couvrant une 
2superficie de 154,1567 km , dans la Préfecture de Pita.

Article 2: Conformément aux dispositions visées à l'Article 

32 du Code Minier de la République de Guinée, la durée de 

validité du présent permis d'exploitation minière 

industrielle est fixée à Quinze (15) ans, renouvelable.

Article 3: Le présent permis d'exploitation minière 

industrielle est inscrit dans le Registre des Titres Miniers 

ouvert à cet effet à la Division Informations Géologiques et 

Minières (DIGM) du Centre de Promotion et de 

Développement Miniers / Ministère des Mines et de la 

Géologie sous le Numéro A/2023/ /DIGM/CPDM.
èmeArticle 4 : Conformément au plan 1/200 000  de la feuille 

KINDIA (NC-28- XVIII), le périmètre du permis 

d'exploitation minière industrielle ainsi accordé est défini 

par les coordonnées géographiques ci-dessous :

Ordre   Lat   Lat Min    Lat Sec  N/S   Long   Long    Long   O/E

            Deg                                         Deg     Min       Sec

 1          10        48          22.06     N      - 12      44        58.79     O

 2          10        48          22.00     N      - 12      43        01.90     O

 3          10        45          45.40     N      - 12      42        58.42     O

 4          10        45          41.98     N      - 12      44        35.65     O

 5          10        40          10.66     N      - 12      44        30.25     O

 6          10        40          06.70     N      - 12      37        36.81     O

 7          10        35          00.00     N      - 12      37        33.00     O

 8          10        35          00.00     N      - 12      45        00.00     O

Vu  la Charte de la Transition;

Vu 

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant  Prorogation des Lois Nationales, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 05 Septembre 2021;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination  Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 

2024,  por tant  Nominat ion des Membres du 

Gouvernement;

la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 

Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 

par la Loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant 

Modification de certaines dispositions du Code Minier ;

Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 

portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;

Vu le Décret D/2022/068/PRG/CNRD/SGG du 28 Janvier 

2022, portant Attributions et Organisation du Ministère des 

Mines et de la Géologie ;

Vu l'Arrêté Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG 

du 26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits 

fixes, des taxes et redevances résultant de l'octroi, 

renouvellement de la prolongation, du transfert et/ou de 

l'amodiation des titres miniers et autorisations ;

du

DECRET D/2024/160/PRG/CNRD/SGG DU 31 AOUT 2024, 

PORTANT OCTROI D'UN PERMIS D'EXPLOITATION 

MINIERE INDUSTRIELLE A LA SOCIETE SILVER 

VALLEY  INTERNATIONAL  SA.

Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 

Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 

Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les 

Forces de Défense et de Sécurité ;

DECRETE:

Article 1er: 

Conakry, le 31 Août 2024

Général Mamadi DOUMBOUYA

Monsieur Bakary KEITA, Directeur du Centre 

National de Surveillance et de Police des Pêches (CNSP) 

est limogé de ses fonctions. 

Article 2 : L'intérim est assuré par le Directeur  Adjoint 

dudit service

Article 3: Le présent Décret, qui abroge toutes 

dispositions antérieures contraires, prend effet à compter 

de sa date de signature, sera enregistré et publié au 

Journal Officiel de la République.
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Article 5: A compter de la date d'effet du présent titre, le 

titulaire, la Société SILVER VALLEY INTERNATIONAL 

SA, a l'obligation d'exécuter conformément à la 

réglementation minière en vigueur, son programme des 

travaux et de budget relatifs à l'exploitation, soit un total de 

Cinquante et un millions cent quarante mille neuf cent 

trente cinq (51 140 935) Dollars US, tels que soumis 

dans l'étude de faisabilité et calculé au prorata de la 

superficie du site.

Article 6: Le début des travaux ainsi que celui de 

l'exécution de ce budget doivent intervenir dans un délai 

maximum d'un (01) an, à compter de la date de signature 

du présent permis conformément à l'Article 34 du Code 

Minier. Le titulaire, la Société SILVER VALLEY 

INTERNATIONAL SA fera en sorte que les fonds 

nécessaires à l'exécution normale et ininterrompue des 

travaux soient toujours disponibles en Guinée et 

utilisables pour le projet d'exploitation susvisé.

Article 7 : Conformément à l'Article 194 du Code Minier, le 

titulaire du présent permis est tenu de faire une déclaration 

au préalable à la Direction Nationale des Mines, un (01) 

mois avant l'ouverture des travaux et trois (03) mois avant 

la fermeture.

Article 8: Conformément aux dispositions visées à l'Article 

197 du Code Minier, pendant la validité du présent titre, le 

titulaire, la Société SILVER VALLEY INTERNATIONAL 

SA, est soumis aux obligations suivantes :

 * De fournir au CPDM, les rapports d'activités techniques 

et financiers trimestriels, les statistiques de production et 

de vente en cinq (5) exemplaires ;

 * De faire part au CPDM, de la découverte de toutes autres 

substances au cours des travaux d'exploitation ;

 * Faire suivre les travaux d'exploitation par la Direction 

Nationale des Mines.
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Plan et limites du Permis d'Exploitation Minière Industrielle (Bauxite)



Article 9 : Au titre du présent permis d'exploitation minière 

industrielle, les obligations de son titulaire, la Société 

SILVER VALLEY INTERNATIONAL SA, relatives au 

respect de la réglementation de l'hygiène et de la sécurité 

des travailleurs, à la préservation de l'environnement et à 

la remise en état des zones affectées par les travaux sont 

régies conformément aux dispositions visées aux Articles 

64, 104, 142,143 et 144 du Code Minier, aux Articles 20, 60, 

69 du Code de l'Environnement.

Article 10 : Conformément aux dispositions de l'Article 

108 du Code Minier, le titulaire du présent permis, la 

Société SILVER VALLEY INTERNATIONAL SA, a 

l'obligation d'employer à égalité de compétences les 

guinéens en priorité.

Article 11: Outre les dispositions mentionnées ci-dessus, 

le titulaire, la société SILVER VALLEY INTERNATIONAL 

SA est soumis au paiement :

- Des frais d'instruction fixés forfaitaires suivant l'Arrêté 

Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 

Septembre 2016, à Deux mille cinq cents (2 500) Dollars 

US par permis, soit un total de Deux mille cinq cents (2 

500) Dollars US, à verser au Compte N° 001 190 2011 

000 405 du CPDM à la Banque Centrale de la République 

de Guinée.

- D'un droit de timbre, fixé suivant l'Arrêté Conjoint 

AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
22016 à Sept mille cinq cents (7 500) Dollars US par Km , 

soit au total : Un million cent cinquante-six mille cent 

soixante-quinze virgule vingt-cinq (1 156 175,25) 

Dollars US dont :

- Huit cent neuf mille trois cent vingt-trois (809 323) Dollars 

US, au Compte Devis N°001 190 N°2011 000 134 du 

Trésor Public à la Banque Centrale de la République de 

Guinée ;

- Trois cent quarante-six mille huit cinq cinquante-deux 

virgule vingt cinq (346 852,25) Dollars US, payables en 
oFranc Guinéen au taux du jour, au Compte GNF N 001 

190 2011 000 402 du Fonds d'Investissement Minier, à la 

Banque Centrale de la République de Guinée ;

* D'une redevance superficiaire annuelle fixée suivant 

l'Arrêté Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG /SGG du 
226 Septembre 2016 à soixante quinze Dollars US par Km  

2par an (75 $US/Km /an), soit au total : Onze mille cinq cent 

soixante et un virgule soixante-quinze (11 561,75) Dollars 

US, payables en Franc Guinéen au taux du jour de la 

Banque Centrale de la République de Guinée, au lieu 

d'implantation du permis d'exploitation minière industrielle 

susvisé.

- Cinq copies certifiées du reçu de versement de ladite 

redevance doivent être déposées obligatoirement au 

CPDM pour enregistrement ;

* Des Frais de publication au Journal Officiel de la 

République, au Compte du Service JO/Secrétariat 

Général du Gouvernement (SGG), à la Banque Centrale 

de la République de Guinée.

A r t i c l e  1 2 :  L a  S o c i é t é  S I LV E R  VA L L E Y  

INTERNATIONAL SA, doit constituer une provision pour 

la constitution du gisement dont le montant maximum est 

fixé à Dix pour cent (10%) du bénéfice imposable de 

l'entreprise à la fin de chaque exercice, conformément aux 

dispositions de l'Article 178 du Code Minier.

Article 13: Avant l'expiration de la période pour laquelle le 

présent permis d'exploitation minière industrielle est 

a c c o r d é e  à  l a  S o c i é t é  S I LV E R  VA L L E Y  

INTERNATIONAL SA, il pourrait y être mis fin et faire 

l'objet de retrait aux conditions suivantes :

 * Le manquement par le titulaire, la Société SILVER 

VALLEY INTERNATIONAL SA, aux obligations lui 

incombant en vertu des Articles 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11 et 12 ci-

dessus.

 * Les autres causes de retrait, énoncées à l'Article 88 du 

Code Minier.

Article 14: Le Centre de Promotion et de Développement 

Minier, la Direction Nationale des Mines, la Direction 

Nationale de la Géologie, l'Inspection Régionale des 

Mines et Géologie de Mamou, la Direction Préfectorale 

des Mines et Géologie de Pita, sont chargées chacun en 

ce qui le concerne, de l'application du présent Décret.

Article 15: Le présent Décret, qui abroge toutes 

dispositions antérieures contraires, prend effet à compter 

de sa date de signature, sera enregistré et publié au 

Journal Officiel de la République.

Conakry, le 31 Août 2024

Général Mamadi DOUMBOUYA
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LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
Vu  la Charte de la Transition;

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant  Prorogation des Lois Nationales, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 05 Septembre 2021;

DECRET D/2024/161/PRG/CNRD/SGG DU 31 AOUT 2024, 
PORTANT LIMOGEAGE D'UN HAUT CADRE A LA  
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE.



Vu 

Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 

Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 

Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les 

Forces de Défense et de Sécurité ;

DECRETE:

Article 1er: 

Conakry, le 31 Août 2024

Général Mamadi DOUMBOUYA

le Décret D/2021/059/PRG/CNRD/SGG du 02 

Novembre 2021, portant Attributions, Organisation et 

Fonctionnement de la Présidence de la République ;

Monsieur Bocar Baila LY, précédemment 

Conseiller Principal de la Présidence de la République, est 

limogé pour trafic d'influence.

Article 2: Le présent Décret, qui abroge toutes 

dispositions antérieures contraires, prend effet à compter 

de sa date de signature, sera enregistré et publié au 

Journal Officiel de la République.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
Vu  la Charte de la Transition;

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant  Prorogation des Lois Nationales, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 05 Septembre 2021;

Vu 

Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 

Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 

Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les 

Forces de Défense et de Sécurité ;

DECRETE:

Article 1er: 

Conakry, le 31 Août 2024

Général Mamadi DOUMBOUYA

le Décret D/2021/059/PRG/CNRD/SGG du 02 

Novembre 2021, portant Attributions, Organisation et 

Fonctionnement de la Présidence de la République ;

Monsieur Sékou Sanfina DIAKITE, 

précédemment Conseiller chargé de l’Energie et de 

l’Hydraulique à la Présidence de la République, est limogé 

pour manque de resultats.

Article 2: Le présent Décret, qui abroge toutes 

dispositions antérieures contraires, prend effet à compter 

de sa date de signature, sera enregistré et publié au 

Journal Officiel de la République.

DECRET D/2024/162/PRG/CNRD/SGG DU 31 AOUT 2024, 

PORTANT LIMOGEAGE D'UN HAUT CADRE A LA  

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE.
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LE PREMIER MINISTRE,

Vu  la 

la Loi L/201 5/018/AN du 13 Septembre 2015, relative 

aux Télécommunications et aux Technologies de 

l'Information en République de Guinée ;

Vu la Loi L/201 6/035/AN du 28 Juillet 201 6, relative aux 

Transactions Electroniques en République de Guinée ;

Vu la Loi L/201 6/036/AN du 28 Juillet 201 6, Modifiant et 

Complétant Certaines Dispositions de la Loi 

L/2005/017/AN du 08 Septembre 2005, relative aux 

Services de la Poste ;

Vu la Loi L/2016/037/AN du 28 Juillet 201 6, relative à la 

Cyber-sécurité et à la Protection des Données à 

Caractère Personnel ;

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu la Loi L/2019/027/AN du 07Juin 2019, portant Statut 

Général des Agents de l'Etat ;

Vu la Loi L/2024/010/CNT du 26 Mars 2024, portant 

Autorisation de Ratification de l'Accord de Prêt entre la 

République de Guinée et l'Association pour le 

Développement International (IDA), dans le cadre du 

Financement de la Mise en Oeuvre du Programme 

Régional d'Intégration Numérique en Afrique de l'Ouest 

(WARDIP) ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001 /PRG/CNRD/SGG du 1 6 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 05 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2021/245/PRG/CNRD/SGG du 22 

Décembre 2021, portant Attributions et Organisation du 

Ministère des Postes, des Télécommunications et de 

l'Economie Numérique ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination  Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051 /PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024. portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 

2024, portant Nominat ion des Membres du 

Gouvernement;

Vu le Décret D/2024/065/PRG/CNRD/SGG du 17 Avril 

2024, portant Promulgation de la Loi L/2024/01 0/CNT du 

26 Mars 2024 ;

 Charte de la Transition;

Vu 

du

ARRETE A/2024/1058/PM/SGG DU 07 AOUT 2024, 
P O R T A N T  C R E A T I O N ,  A T I R I B U T I O N S ,  
ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU COMITE 
DE PILOTAGE DU PROGRAMME 'WESTERN AFRICA 
REGIONAL DIGITAL INTEGRATION PROGRAM' 
(WARDIP).

ARRETES

PRIMATURE



Vu le Décret D/2024/0066/PRG/CNRD/SGG du 17 Avril 

2024, portant Ratification de l'Accord de Prêt entre la 

République de Guinée et l'Association pour le 

Développement International (IDA), dans le cadre du 

Financement de la Mise en Œuvre du Programme 

Régional d'Intégration Numérique en Afrique de l'Ouest 

(WARDIP), Signé le 14 Décembre 2023 pour un Montant 

de Soixante Millions de Dollars Américains (60 000 000 

USD) ;

Vu l'Accord de principe de financement conclu le 22 Juin 

2022 entre le Gouvernement Guinéen, à travers le 

Ministère de l'Economie, des Finances et du Plan, et 

l'Association Internationale de Développement (IDA), à 

travers la Directrice en charge de l'Intégration au niveau de 

la Région Afrique, Moyen-Orient et Afrique du Nord au sein 

de cette Association, pour le paiement par ladite 

Association au profit du Gouvernement Guinéen, d'une 

avance de démarrage pour la préparation de la mise en 

œuvre du programme WARDIP en République de Guinée, 

pour un montant de Un Million Cent Mille Dollars 

Américains (1.300.000 $ US) ;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021 , portant 

Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 

Sécurité ;

Vu les nécessités de mise en place d'un Comité de 

Pilotage, Comité Stratégique et décisionnel, également 

chargé de la facilitation et du suivi de la bonne exécution 

du Programme “Western Africa Regional Digital 

Integration Program” (WARDIP) en République de Guinée.

CREATION DU COMITE

Il est créé un Comité de Pilotage du Programme “Western 

Africa Regional Digital Integration Program 

(WARDIP)” en République de Guinée, en abrégé «CP - 

WARDIP».

Article 2 : TUTELLE. MISSIONS ET ATTRIBUTIONS DU 

COMITE

Placée sous l'autorité de son Président, le Comité de 

Pilotage du Prograrnme WARDIP en République de 

Guinée (CP WARDIP) a, dans le cadre de l'exécution ou 

de la mise en œuvre du programme W ARDIP sur le 

territoire guinéen, pour missions et attributions, de :

- Définir les politiques et orientations stratégiques, à 

exécuter par l'Unité de Gestion du Projet, dans le cadre de 

la mise en œuvre du programme ou projet ;

- S'assurer de la bonne exécution du programme ou projet, 

sur tous les aspects, notamment administratif, 

opérationnel, technique, comptable et financier :

ARRETE:
erArticle 1 : 

- Mener et coordonner au niveau du gouvernement et de 

l'exécutif guinéens en général, et ce, pour la prise 

notamment des décisions ou mesures stratégiques 

afférentes ou relatives au programme ou projet, les 

interactions avec le siège du Groupe de la Banque 

Mondiale ou ses mandataires désignés d'une part, et avec 

le bureau local ou la représentation permanente de ce 

Groupe en République de Guinée d'autre part ;

- Prendre et/ou mettre en œuvre, toute décision ou toute 

mesure utile, opportune ou nécessaire pour la bonne 

exécution du programme ou projet.

Article 3: COMPOSITION, PRESIDENCE, ET 

RAPPORTAGE DU COMITE

3.1 : Le Comité de Pilotage du Programme W ARDIP en 

République de Guinée (CP  WARDIP), est composé de 

onze (1 1) membres, à savoir :

1. Le Ministre en charge des Télécommunications et de 

l'Economie Numérique ;

2. Le Ministre Secrétaire Général du Gouvernement ou 

son représentant ;

3. Le Ministre en charge des Finances ou son 

représentant;

4. Le Ministre en charge du Budget ou son représentant ;

5. Le Ministre en charge du Commerce, de l'Industrie et 

des Petites et Moyennes Entreprises ou son représentant ;

6. Le Ministre en charge de l'Environnement et du 

Développement Durable ou son représentant ;

7. Le Ministre en charge de l'Enseignement Supérieur, de 

la Recherche Scientifique et de l'Innovation ou son 

représentant ;

8. Le Ministre en charge de l'Enseignement Technique, de 

la Formation Professionnelle et de l'Emploi ou son 

représentant ;

9. Le Secrétaire Général du Ministère en charge des 

Télécommunications et de l'Économie Numérique, 

Président du Comité de Coordination Technique du 

Programme WARDIP ;

10. Le Représentant du Cabinet du Premier Ministre ;

11 . Le Coordinateur du Programme WARDIP.

3.2: Le Comité de Pilotage du Programme WARDIP en 

République de Guinée (CP  WARDIP) est présidé par le 

Ministre en charge des Télécommunications et de 

l'Économie Numérique, et le Ministre en charge des 

Finances assure la vice-présidence dudit Comité.

3.3: En cas d'absence ou d'empêchement de son 

Président, et en tant que de besoin, le Comité de Pilotage 

du Programme WARDIP (CP  WARDIP), est présidé par 

son vice-Président, lequel remplace dans une telle 

hypothèse le Président absent ou empêché, et jouit à ce 

titre, des attributions et prérogatives dévolues à celui-ci en 

vertu du présent Arrêté.
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3.4 : Le Coordinateur du Programme WARDIP est le 

rapporteur du Comité de Pilotage dudit Programme (CP  

WARDIP). Il assure aussi le secrétariat des sessions, 

réunions et séances de travail de ce Comité.

Article 4 : FONCTIONNEMENT ET SESSIONS OU 

REUNIONS DU COMITE

4.1 : Le Comité de Pilotage du Programme WARDIP en 

République de Guinée (CPWARDIP) se réunit tous les 

trois (03) mois, sur convocation de son Président ou, en 

cas d'absence ou d'empêchement de celui-ci, sur 

convocation de son vice-président, en accord avec le 

Président.

4.2 : Les réunions ou sessions du Comité de Pilotage du 

Programme WARDIP en République de Guinée, 

donnent lieu à l'établissement par le Rapporteur dudit 

Comité, de procès-verbaux de réunions ou de sessions, 

au plus tard quarantehuit (48) heures après la tenue de 

chaque réunion ou session.

Ces procès-verbaux sont signés par le Président du 

Comité de Pilotage, et en son absence ou en cas 

d'empêchement, par le vice-Président de ce Comité, 

par le Rapporteur du Comité, et par au moins un 

membre dudit Comité.

Les copies des procès-verbaux signés, sont ensuite 
or eur transmises par le Rapp t du Comité de Pilotage, avec 

décharge(s) ou accusé(s) de réception. à chaque 

membre dudit Comité.

4.3 : Les règles de fonctionnement et de tenue des 

sessions du Comité de Pilotage du Programmer 

WARDIP en République de Guinée (CP WARDIP), sont 

définies dans un règlement intérieur et/ou une ou des 

résolution(s) adopté(e)s à la majorité des voix des 

membres dudit Comité, y compris son Président .

Article 5 : PRISE EN CHARGE DE LA LOGISTIQUE 

AFFERENTE A LA TENUE DES REUNIONS OU 

SESSIONS DU COMITE DE PILOTAGE

La logistique afférente à la tenue des réunions ou 

sessions du Comité de Pilotage du Programme 

WARDIP en République de Guinée (CP  WARDIP), est 

prise en charge par l'Unité de Gestion du Programme 

WARDIP en République de Guinée (UGP-WARDIP 

GUINEE) .

Article 6 : DISPOSITIONS FINALES

Le présent Arrêté, qui abroge toutes dispositions 

antérieures contraires, prend effet à compter de sa date 

de signature, et sera enregistré et publié au Journal 

Officiel de la République de Guinée.

Conakry, le 07 Août 2024

Amadou Oury BAH
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LE PREMIER MINISTRE,

Vu  la 
la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;
Vu la Loi L/2019/027/AN du 07Juin 2019, portant Statut 
Général des Agents de l'Etat ;
Vu l'Ordonnance O/2021/001 /PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, 
des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 
vigueur à la date du 05 Septembre 2021 ;
Vu le Décret D/2021/261/PRG/CNRD/SGG du 30 
Décembre 2021, portant Missions et Organisation du 

 Ministère de l'Administration du Territoire et de la 
Décentralisation ;
Vu le Décret D/2022/0042/PRG/SGG du 20 Janvier 2022, 
Portant Attributions et Organisation du Ministère de 
l'Environnement et du Développement Durable;
Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 25 Février 
2024, portant Nomination d'un Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024/051 /PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 
2024. portant Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 
2024, portant Nominat ion des Membres du 
Gouvernement;
Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 

 Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 
Septembre 2021 , portant Prise Effective du Pouvoir par 
les Forces de Défense et de Sécurité ;

ARRETE :
Article 1 : Il est créé sous l'autorité du Premier Ministre, 
Chef Gouvernement, un comité interministériel chargé du 
suivi de professionnalisation de la gestion des déchets 
solides, en abrégé « CIDS ».
Article 2 : Le comité interministériel chargé du suivi de la 
professionnalisation de la gestion des déchets solides est 
un organe délibérant, chargé de piloter les politiques, 
stratégies et réformes relatives à la gestion des déchets 
solides en Guinée
A cet effet, il est chargé de :
- Valider la politique nationale de gestion des déchets 
solides, et décider des évolutions et réformes nécessaires 
le cas échéant ;
- Valider les stratégies nationales qui seront élaborées et 
mises en œuvre dans le domaine de la gestion des 
déchets solides ;
- Coordonner l'action gouvernementale dans le domaine 
des déchets solides ;
- Suivre la mise en œuvre et les résultats des politiques et 
stratégies nationales de gestion des déchets solides, et 
prendre les décisions nécessaires à leurs améliorations ;
- Valider les Schémas Directeurs de la Gestion des 
Déchets Solides ;
- Suivre le déploiement, et prendre les décisions 
nécessaires pour soutenir l'opérationnalisation de ces 
Schémas Directeurs.

 Charte de la Transition;
Vu 

ARRETE A/2024/1068/PM/CAB/SGG DU 08 AOUT 2024, 
MODIFIANT L'ARRETE A/2021/2124 /PM/CAB/SGG DU 
10 AOUT 2021, PORTANT CREATION, ATTRIBUTIONS 
ET ORGANISATION DU COMITE INTERMINISTERIEL 
POUR LA GESTION DES DECHETS SOLIDES.



Article 3: Pour accomplir sa mission, le comité 

interministériel chargé du suivi de la professionnalisa-

tion de la gestion des déchets solides est composé 

comme suit :

Président :  Le Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ; 

Vice-président: Le Ministre en charge de 

l'Assainissement ; 

Rapporteur: Le Coordonnateur du Secrétariat 

Technique du CIDS. 

Membres :

- Le Ministère en charge de la Décentralisation ;

- Le Ministère en charge de l'Industrie et des PME ;

- Le Ministère en charge de l'Environnement ;

- Le Ministère en charge de l'Urbanisme et de l'habitat ;

- Le Ministère .en charge de la santé et l'Hygiène 

Publique;

- Le Ministère en charge de l'Economie et des 

Finances;

- Le Ministère en charge du Budget ;

- Le Ministère en charge des Infrastructures et Travaux 

Publics ; 

- L'Administrateur Général de l'Administration et 

Contrôle des Grands Projets 

Article 4 : Le comité interministériel chargé du suivi de 

la professionnalisation de la gestion des déchets 

solides est appuyé dans sa mission par un Secrétariat 

Technique en abrégé «ST-CIDS ».

Article 5 : Le Secrétariat Technique du CIDS a pour 

mission :

- D'élaborer pour approbation par le CIDS la politique 

nationale de gestion des déchets solides, et de 

proposer des évolutions et réformes nécessaires le cas 

échéant ;

- De suivre la mise en œuvre, et l'évaluation de la 

politique nationale, des stratégies, et des programmes 

dans le domaine des déchets solides ;

- De proposer des analyses et des recommandations 

sur la politique nationale, les stratégies, les 

programmes dans le domaine des déchets solides ;

- De suivre et analyser la mise en œuvre des Schémas 

Directeurs des Déchets Solides élaborés au niveau 

déconcentré ;

- De préparer les décisions à prendre par le CIDS.

Le ST CIDS pourra s'autosaisir de sujets importants à 

traiter pour répondre à des questions ou problèmes 

stratégiques en lien avec la gestion des déchets solides 

en Guinée.

Le ST CIDS pourra s'appuyer sur des groupes de 

travail spécifique fixés pour alimenter ses analyses, 

recommandations et propositions de décisions. Leur 

composition, le rythme des rencontres, et la durée de 

leur mission, sera fonction des objectifs que le ST leur 

aura fixés.

Article 6 : Le ST-CIDS est composé comme suit :

Coordonnateur : Désigné par le Premier Ministre

Rapporteur : Agence Nationale d'Assainissement et 

de Salubrité Publique(ANASP) 

Membres :
Un représentant des Ministères en charge de :
- la décentralisation ;
- l'Environnement ;
- l'Urbanisme et de l'Habitat ;
- l'Industrie et des PME ;
- la Santé et de l'Hygiène Publique ;
- Travaux Publics ;
- l' Economie et des finances ;
- Budget ;
- un représentant de :
- l'Administration et Contrôle des Grands Projets (ACGP) ; 
- Centre d'Etude et de Recherche en Environnement 
(CERE);
- l'Association Nationale de Maires de Guinée (ANMG);
- la Direction Générale des Collectivités Locales ;
et un représentant par Partenaire Technique et Financier 
(à titre consultatif) .
Article 7 : Le mode de fonctionnement du Secrétariat 
Technique est fixé par arrêté du Premier Ministre.
Article 8 : Le CIDS se réunit sur convocation de son 
Président.
Le CIDS peut recourir à toute structure ou organisation 
formelle, dont la compétence en matière de gestion des 
déchets solides est avérée, ainsi qu'à toute personne 
ressource.
Article 9 : Les dépenses liées au fonctionnement du CIDS 
et du ST, sont supportés par te Budget National.
Article 10 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 08 Août 2024

Amadou Oury BAH
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LE PREMIER MINISTRE,

Vu  la 
la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;
Vu la Loi L/2019/027/AN du 07Juin 2019, portant Statut 
Général des Agents de l'Etat ;
Vu l'Ordonnance O/2021/001 /PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, 
des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 
vigueur à la date du 05 Septembre 2021 ;
Vu le Décret D/2022/026/PRG/CNRD/SGG du 13 Janvier 
2022, portant Attributions et Organisation du Ministère du 
Commerce, de l'Industrie et des Petites et Moyennes 
Entreprises ;
Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 
2024, portant Nomination  Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024/051 /PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 
2024. portant Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 
2024, portant Nominat ion des Membres du 
Gouvernement;

 Charte de la Transition;
Vu 

du

ARRETE A/2024/1069/PM/CAB/SGG DU 08 AOUT 2024, 
P O R T A N T  C R E A T I O N ,  A T T R I B U T I O N S ,  
ORGANISATiON ET FONCTIONNEMENT D'UN CADRE 
DE CONCERTATION DENOMME GUINEE BUSINESS 
FORUM (GBF).



Vu le Communiqué N°001/PRG/CNRD/SGG du 05 

Septembre 2021 , portant Prise Effective du Pouvoir par 

les Forces de Défense et de Sécurité ;

Vu les nécessités de service;

ARRETE :

Article 1 : CREATION

Il est créé sous l'autorité du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement, un cadre de concertation entre l'Etat et le 

secteur privé, dénommé Guinée Business Forum. en 

abrégé « GBF ».

Article 2 : OBJET

L'objet du Guinée Business Forum (GBF) est d'assurer 

l'amélioration du climat des affaires par une action 

concertée permanente et institutionnalisée entre le 

secteur privé et l'Etat.

A ce titre, le GBF est chargé de :

- Promouvoir et développer la concertation entre l'Etat et le 

secteur privé ;

- Participer à l'élaboration des politiques et des stratégies 

du Gouvernement en faveur du secteur privé ;

- Faire l'évaluation des réformes réalisées et leur mise en 

application ;

- Proposer au Gouvernement toute réforme permettant 

d'améliorer le climat des affaires ;

- S'assurer de la publication et de la vulgarisation de toutes 

les réformes adoptées ;

- S'assurer du suivi de la mise en œuvre des mesures 

adoptées.

Article 3: ATTRIBUTIONS. ORGANISATION ET 

FONCTIONNEMENT

La Guinée Business Forum ((JBF) comprend les organes 

ci-dessous :

- Le comité de pilotage

- Le Secrétariat Permanent

Article 4 : COMITE DE PILOTAGE,

Le comité de pilotage du (,BF est l'organe d'orientation 

stratégique du processus des réformes pour l'amélioration 

du climat des affaires en  République de Guinée.

Il a pour mission de :

* Délibérer sur toutes les questions qui lui sont soumises 

par les instances composant le GBF ;

* Veiller à la mise en œuvre des réformes en matière 

d'amélioration de l'environnement des affaires ;

* S'assurer de la diffusion et de l'évaluation de toutes les 

réformes auprès des bénéficiaires.

Le Comité de Pilotage du GBF est structuré comme suit

Président : Le Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
er1  Vice-Président : Le Ministre en charge du Commerce, 

de l'Industrie et des Petites et Moyennes Entreprises ;
ème2  Vice-président : Le Président en exercice de la 

Confédération Générale des Entreprises de Guinée 

(CGE-GUI) ;
ème3  Vice-Président : Le Gouverneur de la Banque 

Centrale de la République de Guinée ;

Rapporteur: Le Secrétariat Permanent du Guinée 

Business Forum (GBF) . 

Membres :

- Un (1) représentant de la Primature ;

- Un (1 ) représentant du Ministère du Commerce, de 

l'Industrie et des PME ;

- Un (1 ) représentant du Ministère des Mines et de la 

Géologie ;

- Un (1) représentant du Ministère de la Justice et des 

Droits de l'Homme ;

- Un (1 ) représentant du Ministère du Budget ;

- Un (1) représentant du Ministère de l'Economie et des 

Finances ;

- Un (1) représentant du Ministère de l'Environnement et 

du Développement Durable ;

- Un (1 ) représentant du Ministère du Plan et de la 

Coopération Internationale ;

- Un (1) représentant du Ministère de l'Urbanisme, de 

l'Habitat, de l'Aménagement du Territoire et de la 

Récupération des Domaines Spoliés de l'Etat ;

- Huit (8) représentants de la Confédération Générale des 

Entreprises de Guinée avec une représentation équilibrée 

de toutes les corporations ;

- Trois (3) représentants de la société civile ;

- Le président en exercice de la Chambre de Commerce, 

d'Industrie et de l'Artisanat {CCIAG) ;

- Le président en exercice de la Chambre Nationale 

d'Agriculture (CN A) .

Les Membres du GBF sont nommés par Arrêté du Premier 

Ministre.

Le Comité de Pilotage peut inviter toute personne 

ressource en fonction des sujets.

Il se réunit une (1 ) fois par trimestre ou sur convocation de 

son Président

La fonction de membre du comité de pilotage n'est pas 

rémunérée.

Toutefois, des primes de motivation et de performance 

dont le montant est fixé par arrêté conjoint du Ministre en 

charge de la Promotion du Secteur Privé et du Ministre de 

l'Economie et des Finances peuvent être allouées aux 

membres.

Article 5 : SECRETARI AT PERMANENT

Le secrétariat permanent est la structure opérationnelle du 

GBF.

A ce titre, il assure le secrétariat du comité de pilotage et 

contribue ainsi à

- Faciliter les échanges et la synergie entre les acteurs :

- Assurer la communication interne et externe ;

- Préparer les réunions et la logistique ;

- Préparer les dossiers à soumettre au Comité de Pilotage ;

- Assurer le suivi de la mise en œuvre des réformes et des 

décisions du Comité de Pilotage ;

- Assurer l'archivage des données et de la documentation.

Le Secrétariat permanent est composé de trois membres :

- Le Secrétaire permanent (qui est un consultant 

indépendant recruté après évaluation des dossiers de 

candidature par le département en charge de la promotion 

du Secteur Privé) ;

- Le Directeur National de la Promotion du Secteur Privé ;

- Un Représentant de la confédération Générale des 

Entreprises de Guinée (CGE GUI).

Le Secrétariat permanent du GBF est placé sous l'autorité 

technique du Ministère en charge du Commerce, de 

l'Industrie et des PME.
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Article  6 : STRUCTURES D'APPUI
La Guinée Business Forum ((,BF) s'appuie sur le 
Comité Technique de Réformes (CTR)
Le Comité Technique de Reformes propose des 
reformes structurantes au comité de pilotage du GBF.
A ce titre, il a pour mission essentielle :
- De proposer des reformes pour l'amélioration de 
l'environnement des affaires en République de Guinée ;
- De soumettre au comité de pilotage les réformes 
proposées sous la conduite du secrétaire permanent du 
GBF ;
- D'être disponible pour des séances de travail 
exceptionnelles après les observations du comité de 
pilotage qui nécessitent un réexamen des réformes ;
- Il s'appuie sur trois piliers :
* Le Contenu Local (CL) ;
* Le Millenium Challenge Corporation (MCC) ;
* L'Amélioration de l'Environnement des Affaires (AEA) .
Le Comité Technique de Réformes (CTR) se compose 
des structures ci-après :
- Le Comité Public de Réformes (CPR) ;
- Le Comité de Réformes du Secteur Privé (CRSP).
Le Comité Public de Réformes (CPR) est la partie 
Publique du GBF. Il mobilise les hauts cadres des 
départements ministériels représentés au comité de 
pilotage du GBF.
Le Comité de réformes du secteur privé CRSP assure 
la représentation du secteur privé Guinéen, la 
confédération Générale des Entreprises de Guinée 
(CGE-GUI) au GBF.
Il représente les organisations socioprofessionnelles et 
patronales du secteur privé.
Article 7 : RESSOURCES ET CHARGES DU GBF
Les ressources du GBF proviennent des :
- Subventions de l'Etat ;
- Contributions du secteur privé ;
- Contributions des partenaires au développement ;
- Dons et Legs de toute nature.
Les charges du GBF concernent toutes les dépenses 
liées au bon fonctionnement de ses instances.
Article 8 : GESTION DES DEPENSES
- Le Budget du GBF est géré par le secrétariat 
permanent;
- Le secrétaire permanent propose des projets de 
dépenses ;
- Le comité de pilotage désigne un des vice-présidents 
pour valider les dépenses ;
- Un compte bancaire sera ouvert au nom du GBF et 
géré conjointement par les 3 membres du secrétariat 
permanent.
SECTION III : DISPOSITIONS FINALES
Article 9 : Le Ministre en charge de la promotion du 
secteur privé et le Ministre de l'Economie et des 
Finances sont chargés, chacun en ce qui te concerne, 
de l'application du présent Arrêté.
Article 10: Le présent Arrêté qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires, prend effet à 
compter de sa date de signature, sera enregistré et 
publié au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 08 Août 2024

Amadou Oury BAH
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LE PREMIER MINISTRE,

Vu  la 
la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu la Loi L/2019/027/AN du 07Juin 2019, portant Statut 

Général des Agents de l'Etat ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001 /PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 05 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2022/026/PRG/CNRD/SGG du 13 Janvier 

2022, portant Attributions et Organisation du Ministère du 

Commerce, de l'Industrie et des Petites et Moyennes 

Entreprises ;

Vu le Décret D/2023/0004/PRG/CNRD/SGG du 06 

Janvier 2023, portant Attributions, Organisation et 

Fonctionnement de l'Office National de Contrôle Qualité ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination  Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051 /PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024. portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 

2024, portant Nominat ion des Membres du 

Gouvernement;

Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 
 Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 

Septembre 2021 , portant Prise Effective du Pouvoir par 

les Forces de Défense et de Sécurité ;

ARRETE :

CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS GENERALES

Article 1 : Création

Il est créé au sein du Ministère du Commerce, de 

l'Industrie et des Petites et Moyennes Entreprises, le 

Bureau National d'Inspection et de mise en Quarantaine 

(BNIQ)

Article 2 : Objet

Créé dans le cadre de l'exécution de la Convention 

d'autorisation de service public. pour la construction et 

l'exploitation du Centre de technologie d'inspection et de 

mise en quarantaine des produits entrants et sortants en 

République de Guinée, le BNIQ assure la coordination 

des travaux sectoriels dans les domaines liés au contrôle 

dé la qualité.

La société d'exploitation représente le Centre de 

technologie d'inspection et de mise en quarantaine des 

produits entrants et sortants de la République de Guinée.

CHAPITRE 2 : MISSIONS ET ATTRIBUTIONS

Article 3 : Le Bureau National d'Inspection et de 

Quarantaine (BNIQ), assure et coordonne la participation 

des départements Ministériels concernés à travers leurs 

laboratoires, à l'inspection et à la mise en quarantaine des 

produits. 

 Charte de la Transition;
Vu 

du

ARRETE A/2024/1102/PM/CAB/SGG DU 20 AOUT 2024, 
P O R T A N T  C R E A T I O N ,  A T T R I B U T I O N S ,  
ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU BUREAU 
NATIONAL  D'INSPECTION  ET  DE  MISE  EN  
QUARANTAINE (BNIQ).



A ce titre, il est chargé :
- de mettre en place un cadre institutionnel, administratif,  
juridique et financier pour l'exécution efficace des tâches 
d'inspection et de mise en quarantaine des produits 
entrants et sortants de la Guinée ;
- de formuler les principes, politiques et techniques pour 
l'inspection et la mise en quarantaine des produits entrants 
et sortants ;
- de participer à l'élaboration et la validation du plan de 
construction du Centre de Technologie d'Inspection et de 
Quarantaine et aider à sa construction et à son exploitation. 
Il est particulièrement responsable de l'approbation des 
importations de matériaux requis par le Centre de 
technologie d'inspection et de mise en quarantaine ;
- d'assurer la gestion administrative des opérations 
d'inspection, de mise en quarantaine des produits entrants 
et sortants et des visas pour les certificats d'origine SPG ;
- d'organiser et de mettre en oeuvre la quarantaine 
sanitaire des entrées et sorties des produits alimentaires 
et non alimentaires et de participer à la surveillance des 
maladies infectieuses et à la surveillance sanitaire ;
- de collecter, d'analyser et de dépouiller les informations 
sur les épidémies à l'étranger et fournir des services 
d'orientation et de consultation pertinents ; 
- procéder à la surveillance, à la gestion et à la mise en 
quarantaine des animaux et des plantes à l'importation et  
à l'exportation ;
- d'assurer la collecte, l'analyse et la mise en ordre des 
grandes épidémies animales et végétales nationales et 
étrangères ;
- de fournir des services d'orientation et de consultation en 
matière d'information :
- d'assurer la supervision de l'inspection et de la mise en 
quarantaine des organismes génétiquement modifiés et 
de leurs produits à l'importation et l'exportation ;
- d'organiser et de mettre en œuvre la sécurité, l'hygiène, 
l'inspection et la surveillance de la qualité de tous les 
produits marchands à importer et à exporter ;
- de contrôler la fabrication des produits marchands à 
exporter ;
- de procéder à l'enregistrement sanitaire des unités de 
transformation, à l'inspection et à la mise en quarantaine 
des produits, ainsi que la gestion de l'enregistrement 
sanitaire extérieur des entreprises d'exportation ;
- d'assurer l'inspection, la supervision et la gestion de 
toutes les marchandises importées et exportées ;
- de superviser l'évaluation des marchandises importées 
et exportées, ainsi que celle de la valeur des 
marchandises liées aux investissements étrangers ;
- de contrôler l'entrée des produits civils pour lesquels 
l'État applique un système de licence d'importation ;
- d'examiner et approuver l'exemption des marchandises, 
ainsi que leur réinspection ;
- de superviser l'inspection et la mise en quarantaine des 
marchandises à importer et à exporter ; 
- de veiller au respect de la qualité à l'importation et 
s'assurer de la conformité des licences d'exportation ;
- d'approuver et de superviser les institutions d'inspection 
et d'évaluation étrangères (y compris les institutions 
d'inspection et d'évaluation joint-venture et de coopération 
entre la Guinée et les pays étrangers, conformément à la 
réglementation en vigueur ;

- de coordonner la coopération et les échanges 

internationaux en matière d'inspection et de quarantaine ;

- de veiller à l'adhésion aux organisations internationales 

ou régionales liées à l'inspection et à la quarantaine ;

- de coordonner les interactions des départements 

concernés en vue de fournir un soutien complet au 

fonctionnement du Centre de Technologie d'Inspection et 

de Quarantaine des entrées et sorties ;

- de planifier et organiser le développement technologique 

ainsi que la construction du laboratoire d'inspection et de 

mise en quarantaine.

CHAPITRE 3 : ORGANISATION ET 

FONCTIONNEMENT

Article 4 : Pour accomplir sa mission, le Bureau National 

d'Inspection et de mise en Quarantaine (BNIQ) comprend :

* un Comité de pilotage;

* une Unité de gestion;

* des Cellules techniques.

4.1 Du Comité de Pilotage (COPIL)

Le Comité de Pilotage est l'organe d'orientation 

stratégique du BNIQ. Il délibère sur toutes les questions 

qui lui sont soumises par l'unité de Gestion du BNIQ ainsi 

que les Cellules Techniques. Ce Comité veille à la mise en 

œuvre effective des missions assignées au BNIQ.

Le COPIL  du  BNIQ est structuré comme suit :

* Président : le Directeur Général de L'Office National de 

Contrôle Qualité (ONCQ) ;

* Rapporteur : le Coordonnateur de l'Unité de Gestion du 

BNIQ ;

* Membres :

- un (1) représentant du Ministère du Commerce, de 

l'Industrie et des PME ;

- un (1) représentant du Ministère de la Santé et de 

l'Hygiène Publique ;

- deux (2) représentants du Ministère de  l'Agriculture et de 

l'Elevage (dont un du laboratoire de l'agriculture et un de 

l'élevage) ;

- un (1) représentant du Ministère des Mines et de la 

Géologie ;

- un (1) représentant du Ministère des Infrastructures et 

des Travaux Publics ;

- un (1) représentant du Centre de Technologie 

d'Inspection et de Quarantaine Entrées et Sorties (désigné 

par la société opérationnelle) ;

- un (1) représentant du Ministère de l'Environnement et du 

Développement Durable ;

- un (1) représentant du Ministère de l'Economie et des 

Finances ;

- un (1 ) représentant de l'Institut Guinéen de 

Normalisation et de Métrologie ;

- un (1) représentant de la Direction Générale des 

Douanes ;

- un (1) représentant de l'ONCQ ;

- un (1) représentant de l'Association des Consommateurs.

Les Membres du Comité de Pilotage sont nommés par 

Arrêté du Ministre en charge du commerce.

Le Comité de Pilotage du BNIQ se réunit une (1) fois par 

mois. Il peut inviter toute personne directement concernée 

par l'ordre du jour, lors de chaque session.
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La fonction de membre du Comité de Pilotage n'est pas 

rémunérée. Toutefois, des primes de session dont les 

montants sont fixés par Arrêté Conjoint du Ministre en 

Charge du Commerce et du Ministre en Charge des 

Finances peuvent être allouées aux membres.

4.2 De l'Unité de Gestion du BNIQ

Le ministère du Commerce. de l'Industrie et des Petites 

et Moyennes Entreprises crée le département 

responsable de l'inspection et de la mise en 

quarantaine (BNIQ) .

Un représentant nommé par Arrêté du Ministre du 

Commerce, de l'Industrie et des Petites et Moyennes 

Entreprises assure le rôle de Coordinateur en chef.

Il est assisté par un Coordinateur Adjoint, sur 

désignation de la Société d'exploitation, nommé dans 

les mêmes conditions.

L'unité de Gestion comprend :

- un Service Administratif et Financier (SAF);

- un Service Juridique.

Les personnes qui assurent la gestion de ces services 

sont nommées par Décision du Ministre en charge du 

Commerce. sur proposition du Comité de Pilotage.

4.3 Des Cellules Techniques

Les Cellules Techniques sont au nombre de trois (3) ; 

il s'agit de :

* la Cellule d'Inspection ;

* la Cellule de Mise en Quarantaine ;

* la Cellule de Contrôle.

Chaque cellule est dirigée par un spécialiste des 

questions sectorielles qui assure le rôle de Chef de 

cellule.

Les Chefs de cellule sont recrutés par appel à 

candidature et nommés par décision du président du 

comité de Pilotage.

CHAPITRE 4 : DISPOSITIONS FINALES

Article 5: Le présent Arrêté qui abroge toutes 

dispositions antérieures contraires, prend effet à 

compter de sa date de signature, sera enregistré et 

publié au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 20 Août 2024

Amadou Oury BAH
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Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2038, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique ;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, 
des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 
vigueur à la date du 05 Septembre 2021 ;
Vu le Décret D/2022/036/PRG/CNRD/SGG du 19 Janvier 
2022, portant Attributions et Organisation du Ministère de 
l'Energie, de l'Hydraulique et des Hydrocarbures ;
Vu le Décret D/2023/009/PRG/CNRD/SGG du 10 Janvier 
2023,  por tant  At t r ibut ions,  Organisat ion et  
Fonctionnement du Fonds de l' Hydraulique ;
Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 
2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 mars 
2024, portant Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024/054/PRG/CNRD/SGG du 13 mars 
2024, portant Nominat ion des Membres du 
Gouvernement ;
Vu l'Arrêté A/2011/3927/MEEE/SGG du 10 Août 2011 , 
fixant les Conditions de Délivrance des Autorisations et 
Permis d'utilisation et d'exploitation des ressources en 
Eau de Guinée ;
Vu l'Arrêté A/2016/7353/MEH/SGG du 08 Décembre 
2016, portant Seuils d'Exemption et d'Approbation 
d'Utilisation de l'Eau ;
Vu l'Arrêté A/2016/7354/MEH/SGG du 08 Décembre 
2016, portant fixation des conditions de fonction des 
Agents de la Police de l’eau;
Vu l'Arrêté Conjoint AC/2017/1756/MEH/MEEF/SGG du 
17 Mai 2017, fixant les taux de redevances dues au titre 
de prélèvement et de pollution des ressources en eau ;
Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, portant 
Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 
Sécurité ;
Vu la Demande NR/2023/1092/CA/Simfer relative à 
l'autorisation pour le prélèvement et l'utilisation d'eau 
souterraine dans la concession minière de Rio Tinto 
Simfer SA, soumise au Ministre de l' Energie, de 
l'Hydraulique et des Hydrocarbures par le Directeur 
Général de la Société Rio Tinto Simfer S.A. 
Vu le rapport d'instruction du dossier de demande et l'avis 
spécifique de la Direction Nationale de l'Hydraulique.

ARRETE:
erArticle 1 : une Autorisation de prélèvement et 

l'utilisation d'eau souterraine est accordée à la Société 

Rio Tinto Simfer S. A. dont le siège social se trouve à 

l'Immeuble Camayenne, Corniche Nord, Commune de 

Dixinn-Conakry.

Elle concerne la réalisation et l'exploitation de trois (3) 

puits de forages à Ouéléba, et Bangalidou, dans la 

Préfecture de Beyla, destinés à l'approvisionnement des 

Bases-vie et les chantiers.

Article 2 : la durée de validité de la présente Autorisation 

est de trois (3) ans renouvelables.

Le renouvellement fera l'objet d'une demande de la 

Société dans les mêmes formes et procédures que celles 

qui ont été suivies pour sa délivrance trois (3) mois avant 

le terme de la présente Autorisation en cours.

Article 3 :la présente Autorisation est assujettie à toutes 

les mesures légales et réglementaires actuelles et futures 

concernant les buts d'utilisation des ressources en eau 

sollicitée par la demande.

Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu  la Loi L/ 94 /005/CTRN du 14 Février 1994, portant 
Code de l'Eau de la République de Guinée ;
Vu la Loi L/2005/006/AN du 4 Juillet 2005, adoptant et 
Promulguant la Loi fixant les redevances dues au titre 
des prélèvements et des pollutions des ressources en 
eau ;
Vu la Loi L/2005/007/AN du 04 Juillet 2005, adoptant et 
Promulguant la Loi fixant les pénalités relatives aux 
infractions au code de l'eau ;

LE MINISTRE,

ERARRETE A/2024/1040/MEHH/SGG DU 1  AOUT 2024, 
PORTANT AUTORISATION D'UTILISATION D'EAUX 
S O U T E R R A I N E S  D A N S  L E  C O R R I D O R  
FERROVIAIRE  DU  PROJET  SIMANDOU.

MINISTERE DE L’ENERGIE, DE L’HYDRAULIQUE
ET DES HYDROCARBURES



Les dispositions du Code de l'Eau en ses Articles 14,15, 
18 et 19, celles de la Loi L/2005/006/AN sus visées en 
ses Articles 1 à 9 ainsi que celles de l'Arrêté 
A/2011/3927/ MEEE/SGG sus visés en ses Articles 34, 
40, 42 à 44 et 47 et de l'Arrêté Conjoint AC/2017/1756/ 
MEH/MEEF/SGG s'appliquent à la présente 
Autorisation.
Article 4 : La présente Autorisation sera transcrite dans 
un registre et mise à la disposition du public au siège de 
la préfecture de Beyla.
Article 5 : Toutes opérations (installation, ouvrage, 
aménagement, travaux et activités) existantes et à 
réaliser en application de la présente Autorisation 
doivent prendre dûment en compte et respecter les 
dispositions spécifiques suivantes :
1. Prévenir les pollutions accidentelles des eaux et, le 
cas échéant prendre en charge les mesures et actions 
de gestion et de réparation requises en relation avec 
les collectivités locales et tous les autres acteurs 
concernés et intéressés.
2. Les agents chargés de l'administration des 
ressources en eau et notamment de la police de l'eau 
auront libre accès aux opérations autorisées dans les 
conditions fixées par le Code de l'Eau et ses textes 
d'application. Ils peuvent demander et obtenir 
communication de tous éléments d'information et 
pièces utiles au suivi-contrôle de la bonne application 
de la présente Autorisation.
3. Explication des dispositions de la présente 
Autorisation.
Article 6 : Les Autorités Préfectorales de Beyla, ainsi 
que celles des Collectivités Locales concernées par 
l'exercice de la présente Autorisation; les agents des 
entreprises agréées par l'État et dûment assermentés, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution de la présente Autorisation.
Article 7 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter 
de sa date de signature, sera enregistré et publié au 
Journal Officiel de la République.

erConakry, le 1  Août 2024

Aboubacar CAMARA

Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/1993/039/CTRN du 13 Septembre 1993, 
relative à la production, au transport et à la distribution 
de l'Energie électrique ;
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique ; 
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 
Nationales, des Conventions, Traités et Accords 
Internationaux en vigueur, à la date du 05 Septembre 
2021; 

Vu le Décret D/2022/036/PRG/CNRD/SGG du 19 Janvier 

2022, portant Attributions et Organisation du Ministère de 

l'Energie, de l'Hydraulique et des Hydrocarbures ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 

2024, portant Nominat ion des Membres du 

Gouvernement ;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, portant 

Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 

Sécurité;

Vu les nécessités de service;

ARRETE:

CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES
erArticle 1 : Création

Il est créé sous la tutelle du Ministère de l'Energie, de 

l'Hydraulique et des Hydrocarbures, une Unité de 

Coordination et de Suivi du Projet de Réhabilitation et 

d'Extension des Centrales Hydroélectriques de Loffa à 

Macenta et de Samankou à Télimélé.

CHAPITRE II : MISSION ET ATTRIBUTIONS

Article 2 : L'Unité de Coordination et de Suivi du Projet de 

Réhabi l i tat ion et d'Extension des Centrales 

Hydroélectriques de Loffa et de Samankou, a pour 

mission la coordination et le suivi de la mise en œuvre 

opérationnelle du projet. A ce titre, elle est 

particulièrement chargée de :

- Superviser et assurer le suivi de toutes les activités des 

différentes entreprises en charge de la réalisation des 

travaux de réhabilitation et d'extension des routes d'accès, 

des centrales hydroélectriques de Loffa et de Samankou 

et les lignes de raccordement ;

- Coordonner l'exécution des travaux conformément aux 

documents contractuels, aux cahiers de charges, aux 

prescriptions techniques et aux plannings d'exécution ;

- Elaborer et soumettre à la validation de la tutelle 

technique, les rapports périodiques d'avancement des 

t ravaux des routes d 'accès,  des centra les 

hydroélectriques de Loffa et de Samankou ainsi que les 

lignes de raccordement ;

- Assurer le suivi de l'avancement des activités (travaux, 

intermédiation sociale...) et en dresser un rapport ;

- Préparer et assurer le suivi de la mise en œuvre des 

plans de travail et budget annuels (PTBA) du projet ;

- Veiller à une col laborat ion eff icace entre les 

différentes parties prenantes du projet ;

- Elaborer l'ensemble des documents techniques et/ou 

financiers liés au projet ;

- La protection de l'environnement et au recasement 

conformément aux résultats des Etudes d'Impact 

Environnemental et Social (ETES) et du plan de 

réinstallation (PR) des populations affectées par le Projet 

(PAP) selon les directives en vigueur ;

- Veiller à l'archivage et à la conservation de la 

documentation technique et financière du projet.

LE MINISTRE,

ERARRETE A/2024/1041/MEHH/SGG DU 1  AOUT 2024, 
PORTANT  CREATION ,  ATTRIBUTIONS  ET  
O R G A N I S A T I O N  D E  L ' U N I T E  D E
COORDINATION ET DE SUIVI DU PROJET DE 
REHABIL ITATION ET D 'EXTENSION DES 
CENTRALES HYDROELECTRIQUES DE LOFFA A 
MACENTA ET DE SAMANKOU A TELIMELE.
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CHAPITRE III : ORGANISATION
Article 3 : Pour accomplir sa mission, le Projet dispose 
d'un organe de Gestion et de Coordination appelé « 
Unité de Coordination du Projet »
Article 4: L'Unité de Coordination et de Suivi du projet 
de Réhabilitation et d’Extension des Centrales 
Hydroélectriques de Loffa et de Samankou est gérée 
par un Coordinateur qui est chargé de diriger, d'animer, 
de coordonner et de contrôler l'ensemble des activités 
ainsi que la logistique du projet. Il est assisté dans sa 
mission d'un Coordinateur Adjoint.
Article 5 : L'Unité de Coordination du projet (UCP) 
comprend :
- un coordinateur ;
- un coordinateur Adjoint ;
- quatre (04) Ingénieurs ;
- un comptable et ;
- deux (2) chauffeurs.

CHAPITRE IV : DISPOSITIONS FINANCIERES
Article 6 : Toutes les dépenses liées aux travaux, aux 
missions de l'Unité de Coordination du projet de 
Réhabïfitation et d'Extension des Centrales 
Hydroélectriques de Loffa et de Samankou et à la prise 
en charge de son personnel sont imputables au Budget 
National de Développement (BND) .

CHAPITRE V : DISPOSITIONS FINALES
Article 7 : Les cadres et Agents de l'Unité de 
Coordination du projet de Réhabilitation et d'Extension 
des Centrales Hydroélectriques de Loffa et de 
Samankou sont nommés respectivement par Arrêté et 
décision du Ministre en charge de l'Energie.
Article 8 : Dans le cadre de la mise en œuvre du projet 
de Réhabilitation et d'Extension des Centrales 
Hydroélectriques de Loffa et de Samankou, une 
instance d'orientation stratégique de décision et de 
facilitation de l'exécution dénommée '' Comité de 
Pilotage '' sera mise en place.
Les Missions, Attributions, Composition et 
Fonctionnement du Comité de Pilotage composé de 
représentants de tous les départements et autres 
intervenants seront définis par arrêté du Ministre en 
charge de l'Energie.
Article 9 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter 
de sa date de signature, sera enregistré et publié au 
Journal Officiel de la République.

erConakry, le 1  Août 2024

Aboubacar CAMARA

Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique ; 
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 
Nationales, des Conventions, Traités et Accords 
Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 
2021; 

Vu le Décret D/2022/036/PRG/CNRD/SGG du 19 Janvier 

2022, portant Attributions et Organisation du Ministère de 

l'Energie, de l'Hydraulique et des Hydrocarbures ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination  Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 

2024, portant Nominat ion des Membres du 

Gouvernement ;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, portant 

Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 

Sécurité;

ARRETE:

CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES
erArticle 1 : Il est créé sous la tutelle du Ministère en 

charge de l'Hydraulique, le Projet de Renforcement du 

Système d'Alimentation en Eau Potable du Grand 

Conakry en abrégé PRESAEP-GC.

Article 2 : le siège du Projet est fixé à Conakry. Il peut être 

transféré en tout autre lieu du territoire national.

Article 3 : la Durée du Projet est de 6 ans.

CHAPITRE II : MISSION ET ATTRIBUTIONS

Article 4 : Le Projet de Renforcement du Système 

d'Alimentation en Eau Potable a pour mission de faciliter 

la mise en œuvre des activités de renforcement du 

système d'alimentation en eau potable du grand Conakry.

A ce titre, il est particulièrement chargé de :

- Coordonner la mise en œuvre du projet sur financement 

de l' Etat et des partenaires bilatéraux ;

- Mobiliser les fonds de contrepartie guinéenne pour le 

respect des engagements de l'Etat dans les conventions 

de financements ;

- Participer à la promotion des investissements dans le 

secteur : prospection, études et mobilisation des 

ressources ;

- Entretenir et développer les partenariats dans le cadre 

de la réalisation du projet ;

- Participer à l'élaboration des stratégies de mise en 

œuvre ;

- Veiller à la mise en œuvre des conventions, accords, 

contrats relatifs au projet de Renforcement du Système 

d'alimentation en eau potable ;

- Coordonner pour le compte du MEHH les relations entre 

les différentes parties prenantes du projet ;

- Participer au suivi régulier de l'évolution des 

engagements contractuels en lien avec le projet ;

- Consolider et soumettre des rapports périodiques 

d'activités du projet pour le MEHH ;

- Identifier, évaluer et analyser les risques liés à 

l'exécution du projet et proposer des mesures 

d'atténuatïon ;

- Organiser des réunions périodiques avec les parties 

prenantes pour évaluer l'avancement des engagements 

contractuels ;

- Fournir une assistance technique et administrative aux 

équipes en lien avec les objectifs fixés.

du

LE MINISTRE,

ERARRETE A/2024/1042/MEHH/CAB/SGG DU 1  AOUT 
2024, PORTANT CREATION, ATTRIBUTIONS ET 
ORGANISATION DU PROJET DE RENFORCEMENT 
DU SYSTEME D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
DU GRAND CONAKRY (PRESAEP-GC).
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- Renforcer les capacités des intervenants dans la 

connaissance, le suivi et l'évaluation du projet ;

- Participer à l'élaboration et à la mise en œuvre d'une 

stratégie de communication à l'endroit des usagers 

pour le changement de comportement en vue de la 

préservation de la ressource, de l'environnement et 

des investissements.

CHAPITRE III : ORGANISATION

Article 5 : pour accomplir sa mission, le projet dispose 

d'un organe de gestion et de coordination appelé « 

Unité de Coordination du Programme ».

Article 6: l'Unité de coordination du Projet de 

Renforcement du Système d'alimentation en eau 

potable du grand Conakry est gérée par un 

coordinateur général qui est chargé de diriger, d'animer, 

de coordonner et de contrôler l'ensemble des activités 

ainsi que la logistique de l'UCP.

CHAPITRE IV : L'UNITE DE COORDINATION

Article 7 : l'unité de Coordination du Projet (UCP) 

comprend :

- Un (1 ) Coordonnateur Général ;

- Un (1 ) Responsable administratif et financier ;

- Un (1 ) Responsable chargé des études et travaux ;

- Un (1 ) Responsable chargé suivi et évaluation;

- Un (1 ) Responsable Passation des marchés ;

- Un (1) Responsable chargé de question 

environnementale et sociale ;

- Un (1 ) Responsable chargé de la communication et 

des relations publiques ;

- Un (1 ) Comptable ;

- Deux (2) assistants ;

- Trois (3) ingénieurs de suivi des travaux ;

- Trois (3) chauffeurs ;

CHAPITRE V : DISPOSITIONS FINANCIERES

Article 8 : Toutes les dépenses liées aux activités de 

l'Unité de Coordination du Projet de Renforcement du 

Système d'Alimentation en Eau Potable et à la prise en 

charge de son personnel sont imputables au budget 

des intervenants et au budget national de 

développement (BND).

CHAPITRE VI : DISPOSITIONS FINALES

Article 9: les cadres et agents du Projet de 

Renforcement du Système d'Alimentation en eau 

Potable sont nommés respectivement par arrêté et 

décision du Ministre en charge de l'Hydraulique,

Article 10: Dans le cadre de la mise en œuvre du Projet, 

une instance d'orientation stratégique de décision et de 

facilitation de l'exécution dénommée ''Comité de 

Pilotage“ sera mise en place par arrêté du Ministre en 

charge de l'Hydraulique.

Article 11 : le présent Arrêté qui prend effet à compter 

de sa date de signature, sera enregistré et publié au 

Journal Officiel de la République.
erConakry, le 1  Août 2024

Aboubacar CAMARA

Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/2019/027/AN du 07 Juin 2019, portant Statut 
Général des Agents de l’Etat;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 
Nationales, des Conventions, Traités et Accords 
Internationaux en vigueur en date du 05 Septembre 2021; 
Vu le Décret D/2022/036/PRG/CNRD/SGG du 19 Janvier 
2022, portant Attributions et Organisation du Ministère de 
l'Energie, de l'Hydraulique et des Hydrocarbures ;
Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 
2024, portant Nomination  Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 
2024, portant Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 
2024, portant Nominat ion des Membres du 
Gouvernement ;
Vu l'Arrêté A/2023/1594/MEHH/CAB/SGG du 05 Mai 
2023, portant Création et Attributions de l'Unité de 
Coordination et de Suivi du Projet de Construction de 
ligne 225 kV et Postes associés sur LA COTIERE ;
Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, portant 
Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 
Sécurité;
Vu les nécessités de services ;

ARRETE:
erArticle 1 : Les Cadres dont les prénoms et noms suivent 

sont nommés dans les fonctions ci-après :
1. Monsieur Aimé Marcel DRAMOU, Ingénieur 
Agroéconomiste, est nommé Coordinateur du Projet de 
Construction de nouvelles lignes 225 KV et Postes 
associés LA COTIERE ;
2.  Mons ieur  Louncény  CONDE ,  Ingén ieur  
Electrotechnicien, matricule 249061 J, précédemment en 
service à la Direction Nationale de l'Energie, est nommé 
Coordinateur Adjoint.
Article 2 : La dépense est imputable au budget de 
fonctionnement du projet.
Article 3 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié  au Journal 
Officiel de la République.

du

Conakry, le 02 Août 2024

Aboubacar CAMARA

Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique ; 

LE MINISTRE,

LES MINISTRES,

ARRETE A/2024/1053/MEHH/CAB/SGG DU 02 AOUT 
2024, PORTANT NOMINATION DE DEUX (2) CADRES A 
L'UNITE DE COORDINATION ET DE SUIVI DU PROJET 
DE CONSTRUCTION DE LIGNES 225 KV ET POSTES 
ASSOCIES « LA COTIERE ».

ARRETE CONJOINT AC/2024/1095/MEHH/MEF/SGG 
DU 19 AOUT 2024, PORTANT ATTRIBUTION DES 
PRIMES DE FONCTION AU PERSONNEL DE L'UNITE 
DE COORDINATION DU PROJET D'ADDUCTION D'EAU 
POTABLE DANS LES PREFECTURES DE LA GUINEE.
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Vu la Loi L/2023/026/AN du 31 Décembre 2023, portant Loi de Finances initiale de l'année 2024;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, des 
Conventions, Traités et Accords Internationaux en vigueur en date du 05 Septembre 2021; 
Vu le Décret D/2022/036/PRG/CNRD/SGG du 19 Janvier 2022, portant Attributions et Organisation du Ministère de 
l'Energie, de l'Hydraulique et des Hydrocarbures ;
Vu le Décret D/2022/578/PRG/CNRD/SGG du 12 Décembre 2022, portant Attributions et Organisation du Ministère de 
l'Economie et des Finances ;
Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 2024, portant Nomination  Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024, portant Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 2024, portant Nomination des Membres du Gouvernement ;
Vu l'Arrêté A/2023/3269MEH/CAB/SGG du 17 Juillet 2023, portant Attributions et Organisation de l'Unité de Coordination et 
de Suivi du Projet d'Adduction d'Eau Potable dans les Préfectures de la Guinée ;
Vu l'Arrêté A/2023/3587/MEHH/CAB/SGG du 09 Août 2023, portant Nomination de deux (2) cadres au Projet d'Adduction 
d'Eau Potable dans les Préfectures de la Guinée ;
Vu la Décision D/2023/092/MEHH/CAB/SGG du 25 Août 2023, portant Nomination des Cadres et Agents au Projet 
d'Adduction d'Eau Potable dans les Préfectures de la Guinée ;
Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 
Sécurité;
Vu les nécessités de services ;

ARRETENT:
erArticle 1 : Il est octroyé aux cadres et agents de l'Unité de Coordination du Projet d'Adduction d'Eau Potable dans les 

er Préfectures de la Guinée dont les noms suivent, des primes de fonction pour la période allant du 1 Janvier 2024 au 31 
Décembre 2024 conformément au tableau ci-dessous :

Article 2: La dépense est imputable au Budget National de Développement (BND) exercice 2024.
Article 3 : Le présent Arrêté Conjoint qui prend effet à compter de sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 19 Août 2024

du
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O                            N Prénoms et Nom                                       Fonctions                           Primes          Nombre        Primes
                                                                                                                                mensuelle      de mois        totales

Astou Dalanda BAH

Zakarîa TRAORE

Moustapha KABA

Thierno Abdoulaye DIALLO

M'Ballou FOFANA

Abdoulaye KEITA

Ousmane Tafsir CAMARA

M'Mahawa KEITA

1

2

3

4

5

6

7

8

6 000 000

4 500 000

3 000 000

2 000 000

3 000 000

2 000 000

2 500 000

2 000 000

72 000 000

54 000 000

36 000 000

24 000 000

34 000 000

24 000 000

30 000 000

24 000 000

TOTAL                                                                    300 000 000

12

12

12

12

12

12

12

12

Coordinatrice

Coordinateur Adjoint

Responsable Administratif 
et Financier

Responsable chargé de 
sauvegardes

environnementales et sociales

Responsable chargé de 
Passation des Marchés

Responsable chargé de
Suivi Évaluation des Travaux

Comptable

Assistante de Direction

Ministre de l’Economie et des Finances

Mourana SOUMAH

Ministre de l’Energie, de l’Hydraulique
et des Hydrocarbures

Aboubacar CAMARA
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2- Monsieur Saidou DOUMBOUYA, Juge d'instruction 
au Tribunal de Première Instance de Forécariah est 
délégué à la Chambre spéciale de contrôle de l'instruction 
de la CRIEF en qualité de conseiller ;
Article 2 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République de Guinée.

Yaya Kaïraba KABA

Conakry, le 02 Août 2024

Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu  la Loi L/2013/054/CNT du 17 Mai 2013, portant 
Statut  Particulier des Magistrats ; 
Vu la Loi L/2013/055/CNT du 17 Mai 2013, portant 
Organisation et Fonctionnement du Conseil Supérieur 
de la Magistrature ;
Vu la Loi L/2015/019/AN du 23 Août 2015, portant 
Organisation Judiciaire en République de Guinée ;
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique ;
Vu la Loi L/2019/027/AN du 07 Juin 2019, portant Statut 
Général des Agents de l'Etat ;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 
Nationales, Conventions, Traités et Accords 
Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 
2021 ;
Vu l'Ordonnance O/007/PRG/CNRD/SGG du 02 
Décembre 2021, portant Création, Compétences, 
Organisation et Fonctionnement de la Cour de 
Répression des Infractions Economiques et 
Financières (CRIEF) ;
Vu l'Ordonnance O/008/PRG/CNRD/SGG du 06 
Décembre 2021,  por tant  Amendement de 
l'Ordonnance O/2021/007/PRG/CNRD/SGG du 02 
Décembre 2021, relative à la Cour de Répression des 
Infractions Economiques et Financières (CRIEF) ;
Vu le Décret D/2023/083/PRG/CNRD/SGG du 22 Mars 
2023, portant Attributions et Organisation du Ministère 
de la Justice et des Droits de l'Homme ;
Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 
Février 2024, Portant Nomination d'un Premier Ministre, 
Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 
2024, portant Structure du Gouvernement de Transition 
;
Vu le Décret D/2024/054//PRG/CNRD/SGG du 13 
Mars 2024, portant Nomination des Membres du 
Gouvernement ;
Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, 
portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de 
Défense et de Sécurité ;
Vu la requête du Président de la Cour de Répression 
des Infractions Economiques et Financières 

erN°030/CAB/P/CRIEF/2024 en date du 1  Juillet 2024 ;
Vu les nécessités de service,

ARRETE :
erArticle 1  : Les Magistrats dont les prénoms et noms 

suivent sont délégués à la Cour de Répression des 
Infractions Economiques et Financières aux fonctions 
ci-après pour une durée d'un (1) mois allant du 25 
Juillet au 31 Octobre 2024 :
1- Monsieur Thierno Sadou BAH, Juge d'instruction 
au Tribunal de Première Instance de Kindia est délégué 
à la Chambre spéciale de contrôle de l'instruction de la 
CRIEF en qualité de Conseiller ;

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1054/MJDH/CAB/SGG DU 02 AOUT 
2024, PORTANT DELEGATION DE MAGISTRATS A 
LA COUR DE REPRESSION DES INFRACTIONS 
ECONOMIQUES ET FINANCIERES.

MINISTERE DE LA JUSTICE ET DES DROITS
DE L’HOMME

Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/2016/075/AN du 30 Décembre 2016, portant 
Gouvernance Financière des Sociétés et Etablissements 
Publics en République de Guinée, telle que modifiée par 
la Loi L/2017/056/AN du 8 Décembre 2017 ;
Vu la Loi L/2015/019/AN du 23 Août 2015, portant 
Organisation Judiciaire en République de Guinée ;
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique ;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 
Nationales, des Conventions, Traités et Accords 
Internationaux en vigueur à la date du 5 Septembre 2022 ;
Vu le Décret D/2012/128/PRG/SGG du 8 Décembre 2012, 
portant Code des Marchés Publics et Délégations de 
Service Public ;
Vu le Décret D/2013/015/PRG/SGG du 15 Janvier 2013, 
portant Règlement Général de Gestion Budgétaire et de 
Comptabilité Publique ;
Vu le Décret D/2014/222/PRG/SGG du 31 Octobre 2014, 
portant Cadre de Gouvernance des Finances Publiques ;
Vu le Décret D/2018/239/PRG/SGG du 28 Septembre 
2018, fixant les Conditions d'Application de la Loi 
L/2017/056/AN 8 Décembre 2017, modifiant Certaines 
Dispositions de la Loi L/2016/075/AN du 30 Décembre 
2016, portant Gouvernance Financière des Sociétés et 
Etablissements Publics en République de Guinée ; 
Vu le Décret D/2019/265/PRG/SGG du 07 Septembre 
2019, portant Régime Juridique des Comptables Publics ;
Vu le Décret D/2022/064/PRG/SGG du 27 Janvier 2022, 
portant Attributions et Organisation du Ministère du 
Budget ;
Vu le Décret D/2023/083/PRG/CNRD/SGG du 22 Mars 
2023, portant Attributions et Organisation du Ministère de 
la Justice et des Droits de l'Homme ; 
Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 
2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement ;
Vu le Décret D/2022/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 
2024, portant Structure du Gouvernement :
Vu le Décret D/2024/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 
2024, portant Nominat ion des Membres du 
Gouvernement ;

LES MINISTRES,

ARRETE CONJOINT AC/2024/1128/MJDH/MB/CAB/ 
SGG DU 28 AOUT 2024, PORTANT FIXATION DES 
I N D E M N I T E S  F O R F A I T A I R E S  E T  D E
DEPLACEMENT DES ASSESSEURS EMPLOYEURS ET 
TRAVAILLEURS PRES LE TRIBUNAL DU TRAVAIL DE 
CONAKRY.

MINISTERE DE LA JUSTICE ET DES DROITS
DE L’HOMME

MINISTERE DU BUDGET



Vu le Communiqué n°001 du Comité National de 

Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 

Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par 

les Forces de Défense et de Sécurité ;

Vu le Budget global actualisé 2023-2024 du procès des 

événements du 28 Septembre 2009 adopté le 21 Juillet 

2023 

ARRETENT:
erArticle 1 : Il est accordé pour une durée de trois (3) ans, 

une indemnité forfaitaire mensuelle et de déplacement 

aux Assesseurs employeurs et travailleurs près le 

Tribunal du Travail de Conakry dont les noms suivent :

I- ASSESSEURS EMPLOYEURS :

A- Titulaires :
ème1. Monsieur Ismaël KEITA, 2  Vice-Président chargé 

de la Communication de la Confédération Générale 

des Entreprises de Guinée CGEGUI ;

2. Monsieur Macka BARRY, PDG LAGUIPRESS. 

Membre de Conseil exécutif de la Confédération 

Générale des Entreprises de Guinée CGEGUI ;

B- Suppléants :

1. Monsieur Lamine Sununu KABA, Conseiller 

Principal du Président de la Confédération Générale 

des Entreprises CGEGUI ;

2. Monsieur David TOURE, Secrétaire Général 

Adjoint de la Confédération Générale des Entreprises 

de Guinée CGEGUI ;

Il- ASSESSEURS TRAVAILLEURS PAR SECTEUR 

D' ACTIVITES :

A- MINES :

1- Monsieur Mamadouba SOUMAH, titulaire ;

2- Monsieur Mamadou TRAORE, suppléant ;

B- BANQUES ET ASSURANCE :

1- Monsieur Djemaa Sakhana CISSE, titulaire ;

2- Monsieur Mamadou Saliou CAMARA, suppléant.

C- COMMERCE-TRANSPORT-HOTELLERIE :

1- Monsieur Aboubacar KABA, titulaire ; 

2- Monsieur Mory KOUROUMA, suppléant.

E- EDUCATION-SANTE :

1- Monsieur Sakoba KEITA. titulaire :

2- Monsieur Mohamed Lamine CAMARA, suppléant.

F-PRESTATION DE SERVICES :

1- Monsieur Mohamed Maciré CAMARA, titulaire ; 

2- Monsieur Fodé Abou CAMARA, suppléant.

Article 2 : le montant des indemnités est fixé ainsi qu'il 

suit

1- Indemnité forfaitaire : un million deux cent mille 

(1.200.000) francs guinéens ; 

2- Indemnité de déplacement : huit cent mille (800.000) 

francs guinéens.

Article 3 : la dépense est imputable au budget de 

Ministère de la Justice, exercice 2024, 2025 et 2026.

Article 4 : Le présent Arrêté Conjoint qui prend effet à 

compter de sa date de signature, sera enregistré et 

publié au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 28 Août 2024

Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique ; 
Vu la Loi L/2019/027/AN du 07 Juin 2019, portant Statut 
Général des Agents de l'Etat ;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 
Nationales, des Conventions, Traités et Accords 
Internationaux en vigueur en date du 05 Septembre 2021; 
Vu le Décret D/2022/204/PRG/SGG/ du 20 Avril 2022, 
portant Attributions et Organisation du Ministère de 
l'Agriculture et de l'Élevage ;
Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 
2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 
2024, portant Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 
2024, portant Nominat ion des Membres du 
Gouvernement ;
Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, portant 
Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 
Sécurité;

ARRETE:
erArticle 1 : Monsieur Hamidou DIALLO, Coordinateur 

par intérim du Projet de développement de l'Agriculture 
Commerciale en Guinée (PDACG) est nommé 
Coordinateur dudit projet.
Article 2: La dépense est imputable sur le Budget 
National de Développement (BND) .
Article 3: Le présent Arrêté, qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires, prend effet à compter 
de sa date de signature, sera enregistré et publié au 
Journal Officiel de la République.

Félix LAMAH

Conakry, le 06 Août 2024

Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/2012/012/AN du 06 Août 2012, portant Loi 
Organique relative aux Lois de Finances ; 
Vu la Loi L/2023/026/AN du 31 Décembre 2023, portant 
Loi de Finances Initiale pour l’année 2024 ;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 
Nationales, des Conventions, Traités et Accords 
Internationaux en vigueur en date du 05 Septembre 2021; 
Vu le Décret D/2013/015/PRG/SGG du 15 Janvier 2013, 
portant Règlement Général sur la Gestion Budgétaire et 
la Comptabilité Publique ;
Vu le Décret D/2022/064/PRG/CNRD/SGG du 27 Janvier 
2022, portant Attributions et Organisation du Ministère du 
Budget ;

LE MINISTRE,

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1056/MAE/CAB/SGG DU 06 AOUT 
2024, PORTANT NOMINATION DU COORDINATEUR DU 
PROJET DE DEVELOPPEMENT DE L'AGRICULTURE 
COMMERCIALE EN GUINEE (PDACG).

ARRETE A/2024/1059/MB/CAB/SGG DU 07 AOUT 2024, 
PORTANT PLAN D'ENGAGEMENT DU TROISIEME 
TRIMESTRE 2024.
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Le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice 

et des Droits de l’Homme

Yaya Kaïraba KABA

Ministre du Budget

Facinet SYLLA

MINISTERE DE L’AGRICULTURE ET DE L’ELEVAGE

MINISTERE DU BUDGET



Vu le Décret D/2023/284/PRG/CNRD/SGG du 31 Décembre 2023, portant Promulgation de la Loi L/2023/0026/CNT, 
portant Loi de Finances pour l'année 2024 ;
Vu le Décret D/2024/001/PRG/CNRD/SGG du 04 Janvier 2024, portant Répartition des Crédits de Paiement Ouverts au 
Budget de l'Etat entre les Départements Ministériels et Institutions pour 2024 ;
Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024, portant Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 2024, portant Nomination des Membres du Gouvernement ;
Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 
Sécurité;
Sur proposition du Comité d’engagement

ARRETE:
erArticle 1 : Le plan d'engagement du troisième trimestre de l'année 2024 est  arrêté tel que repris dans les tableaux annexés 

au présent Arrêté

Article 2 : Les plafonds d'engagement du troisième trimestre 2024 font l'objet d'une autorisation d'engagement budgétaire 

en fonction des ajustements du plan de trésorerie mensuel .

Article 3 : Les ordonnateurs principaux sont tenus d'exécuter leurs dépenses au cours du troisième trimestre 2024 dans la 

limite des plafonds définis dans le présent plan d'engagement.

Article 4 : Le Directeur Général du Budget et le Directeur National des Systèmes Informatiques sont tenus de veiller, chacun 

en ce qui le concerne, au chargement des plafonds du plan d'engagement dans le système informatique de la chaîne 

dépenses.

Article 5 : Les contrôleurs financiers sont tenus de veiller à la bonne exécution du plan d'engagement et à la tenue de la 

comptabilité des engagements.

Article 6 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel de 

la République.

Facinet SYLLA

Conakry, le 07 Août 2024
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Vu  la  Charte de la Transition; 

Vu la Loi L/2012/012/AN du 06 Août 2012, portant Loi Organique relative aux Lois de Finances ; 

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/SGG du 16 Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, des Conventions, 

Traités et Accords Internationaux en vigueur à la date du 5 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2013/015/PRG/SGG du 15 Janvier 2013, portant Règlement Général de Gestion Budgétaire et de 

Comptabilité Publique ;

Vu le Décret D/2022/110/PRG/CNRD/SGG du 18 Février 2022. portant Attributions et Organisation du Secrétariat Général 

du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2022/578/PRG/CNRD/SGG du 12 Décembre 2022, portant Attributions et Organisation du Ministère de

l'Economie et des Finances ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2022/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024, portant Structure du Gouvernement :

Vu le Décret D/2024/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 2024, portant Nomination des Membres du Gouvernement ;

Vu le Communiqué n°001 du Comité National de Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 Septembre 2021, 

portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de Sécurité ;

ARRETENT:
erArticle 1 : Le présent Arrêté a pour objet de fixer les tarifs des publications, par types d'insertion des actes normatifs et 

autres documents dans le Journal ou le Bulletin Officiels de la République.

Article 2 : Les tarifs de publication sont fixés conformément au tableau ci-dessous :

LES MINISTRES,

ARRETE CONJOINT AC/2024/1078/SGG/MEF/CAB/ SGG DU 09 AOUT 2024, PORTANT TARIFICATION DES 
PUBLICATIONS DES ACTES NORMATIFS, ANNONCES ET  AVIS DANS LE JOURNAL ET BULLETIN OFFICIELS DE 
LA REPUBLIQUE.

SECRETARIAT GENERAL DU GOUVERNEMENT

MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES
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O                                           N TYPES D'INSERTION ET AUTRES                               PRIX DES INSERTIONS ET AUTRES (GNF)

O            N DEPARTEMENTS                                     Agréments/autorisations/Licences

1

2

3

4

5

6

7

1

2

3

4

5

6

7

8

9

Insertion en colonne (ligne)

Insertion page scannée

Réimpression code

50 000

2 500 000

100 000

200 000

150 000

250 000Prix du journal année antérieure
(Numéro spécial)

Prix du journal année antérieure
(Numéro ordinaire)

Prix du journal année courante
(Numéro spécial)

Prix du journal année courante
(numéro ordinaire)

Conformément aux prix déterminés
dans le contrat en vigueur.

Article 3 : Les agréments, les licences et les autorisations concernés pour ces tarifs sont énumérés dans le tableau ci-
dessous :

- agréments des associations ONG/GIE/Coopératives ;
- agréments des partis politiques.

- agréments :profession d'avocat, d'huissier de justice, de notaires et de commissaires-

  priseurs.

- autorisation d'occupation des terrains ;

- agrément de bureau d'études et d'architecture ;

- agrément de société de gestion et de promotion immobilière.

- agrément pour l'ouverture des cabinets vétérinaires privés ;

- agréments d'importations et distributions des produits et intrants agricoles ;

- agrément d'importation et de distribution des compléments d'aliments pour bétails ;

- attributions de domaines agricoles.

- agrément d'exercice d'activité d'agence de voyage et tourisme.

- agrément d'exploitation forestière artisanale ;
- permis de coupe de bois ;
- permis de défrichement ;
- agrément d'industriel du bois d'œuvre.

- agrément des permis de recherche et d'exploitation minière ;

- autorisation d'ouverture d'un institut privé de formation technique et professionnelle ;

- autorisation d'ouverture des écoles et centres de formations professionnelles privés ;

- agrément pour les services- privés d'emploi.

- agrément d'implantation et d'exploitation d'unité industrielle de production et de 

  fabrication ;

- autorisation de création et de prorogation succursale

MATD

MJDH

MUHAT

MCTA

MAGEL

MEDD

MMG

METFPE

MCIPME
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10

11

12

13

14

15

16

17

MT

MEPUA

MIC

MSPC

MEHH

- délégation de pouvoirs aux fédérations Sportives ;

- agréments création et exploitation des centres de formations et académies de foot ;

- agréments aux clubs olympiques.

- agrément des commissionnaires en douanes

- autorisation de création et d'exploitation des cliniques, cabinets de soins et officines 

  de pharmacies ;

- autorisation de création d'établissement de grossiste Répartiteur de médicaments, 

   matériels,Réactifs, équipements et consommables de laboratoire ;

- autorisation importation et de commercialisation des produits et matériels médicaux.

MJS

MB

MSHP

- agrément d'exploitation des agences de voyages ;

- agrément technique pour le transport des hydrocarbures, de matières dangereuses,

  des marchandises, de personnes ;

- agrément technique de consignation et de transports Maritime ;

- agrément  technique  pour  l'ouverture  et  l'exploitation  des centres  de  contrôles 

  technique automobile ;

- agrément  technique pour expert automobile ;

- agrément de contrôle et d'exploitation de gares routières.

- agrément d'ouverture des écoles d'Enseignement Privées

- agrément pour l'installation et exploitation de Radios et de télévisions privées ;

- licence des agences de communications ;

- licence pour exploitation et distribution des images de télévision .

- agrément  des  sociétés/ entreprise privée de sécurité ;

- agrément  des  sociétés/ entreprise privée de transport de fonds.

- autorisations d'exploitation des eaux souterraines.

Article 4: Cette liste fera l'objet d'actualisation en fonction nouvelles autorisations.

Article 5 : L'enregistrement est subordonné à la présentation du reçu de paiement des frais de publications.

Article 6 : Les montants perçus au titre des publications sont domicîliés sur le compte bancaire du Journal Officiel de la 

République sous le Numéro 0011902011000148-71 /PGT/SGP-BCRG Conakry ouvert dans les livres de la Banque 

Centrale de la République.

Article 7 : Le présent Arrêté Conjoint, qui abroge toutes dispositions antérieures contraires, prend effet à compter de sa date 

de signature,  sera enregistré et publié au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 09 Août 2024

Ministre de l’Economie et 
des Finances

Mourana SOUMAH

Ministre Secrétaire Général
du Gouvernement

Tamba Benoit KAMANO

Vu  la  Charte de la Transition;  
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant Organisation Générale de l'Administration Publique ;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/SGG du 16 Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, des Conventions, 
Traités et Accords Internationaux en vigueur à la date du 5 Septembre 2022 ;
Vu le Décret D/2022/110/PRG/CNRD/SGG du 18 Février 2022. portant Attributions et Organisation du Secrétariat Général 
du Gouvernement ;

LES MINISTRES,

ARRETE CONJOINT AC/2024/1079/SGG/MJDH/MEF/CAB/SGG DU 09 AOUT 2024, PORTANT RÉGLEMENTATION DE 
CONCEPTION ET PRODUCTION DE CACHETS ET TAMPONS EN RÉPUBLIQUE DE GUINÉE.

SECRETARIAT GENERAL DU GOUVERNEMENT

MINISTERE DE LA JUSTICE ET DES DROITS DE L’HOMME

MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES



JO  Août  2024                                JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE                             625

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2022/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024, portant Structure du Gouvernement :

Vu le Décret D/2024/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 2024, portant Nomination des Membres du Gouvernement ;

Vu le Communiqué n°001 du Comité National de Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 Septembre 2021, 

portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de Sécurité ;

ARRETENT:
erArticle 1 : Le présent arrêté conjoint a pour objet de fixer les conditions de délivrance des agréments autorisant la 

conception et la production des cachets et tampons sur toute l'étendue du territoire national.

Article 2 : La demande d'agrément doit être adressée au Garde des sceaux, Ministre de la Justice et des Droits de l'Homme, 

lequel la fait instruire par la Direction des affaires civiles et du sceau.

Cette demande doit comprendre les pièces ci-après :

* Pour les personnes morales :

- Une copie des statuts de l'entreprise

- Le numéro d'inscription au Registre du commerce et du crédit mobilier.

- Le Numéro d'identification fiscale

- Un reçu de versement des frais afférant au traitement du dossier .

* Pour les personnes physiques :

- Un certificat de résidence ;

- Une copie de la pièce d'identité ;

- Un casier judiciaire datant de moins de 3 mois.

- Un reçu de versement des frais afférant au traitement du dossier

Article 3 : Les frais fixés pour le traitement des dossiers de demandes d'agrément couvrent les frais de délivrance de 

l'agrément et les frais de publication au journal officiel de la République.

Les frais de traitement des dossiers sont fixés à 5.000.000 GNF pour les personnes morales et physiques, et seront versés 

dans un compte spécial ouvert au trésor public.

Article 4 : La durée de l'agrément est de cinq (5) ans.

Le titulaire peut obtenir son renouvèlement sur demande conformément aux conditions de délivrance fixée par le présent 

arrêté.

Article 5 : Le présent Arrêté Conjoint, qui abroge toutes dispositions antérieures contraires, prend effet à compter de sa date 

de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 09 Août 2024
Le Garde des Sceaux, 

Ministre de la Justice et des Droits 
de l’Homme

Yaya Kaïraba KABA

Ministre de l’Economie et 
des Finances

Mourana SOUMAH

Ministre Secrétaire Général
du Gouvernement

Tamba Benoit KAMANO

Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, 
portant Code Minier de la République de Guinée telle 
que modifiée par la Loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 
2013, portant Modification de Certaines Dispositions 
du Code Minier ;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG /CNRD/SGG du 17 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 
Nationales, des Conventions, Traités et Accords 
Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 
2021 ;

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1082/MMG/SGG DU 13 AOUT 2024, 
PORTANT RETRAIT DE L'ARRETE DU PERMIS DE 
RECHERCHE MINIERE A/2023/080/MMG/SGG 
R E N O U V E L E  A  L A  S O C I E T E  I A M G O L D  
EXPLORATION  MALI  SARL.

MINISTERE DES MINES ET DE LA GEOLOGIE Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant Gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2022/068/PRG/CNRD/SGG du 28 Janvier 
2022, portant Attributions et Organisation du Ministère 
des Mines et de la Géologie ;
Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 
2024, portant Nomination  Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 
2024, portant Structure du Gouvernement de Transition;
Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 
2024, portant Nominat ion des Membres du 
Gouvernement de Transition ;
Vu l'Arrêté Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/ SGG 
du 26 Septembre 2016, fixant les Taux et Tarifs des Droits 
fixes, des Taxes et Redevances résultant de l'octroi, du 
renouvellement, de la Prolongation, du transfert et/ou de 
l'amodiation des Titres Miniers et autorisations ;

du



Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, 

portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de 

Défense et de Sécurité ;

Vu la lettre de renonciation du Permis de Recherche 

Minière renouvelé formulée par la Société IAMGOLD 

EXPLORATION MALI SARL en date du 30/07/2024 ;

Sur recommandation du Centre de Promotion et de 

Développement Miniers après examen et avis 

favorable du Comité Technique des Titres Miniers.

ARRETE:
erArticle 1  : Est et demeure retiré, à compter de la date 

de signature du présent Arrêté, pour cause de 

renonciation du permis de recherche minière dont les 

références sont indiquées dans le tableau ci-dessous :

Article 2 : Ce permis antérieurement enregistré au 

registre des Titres Miniers et Autorisations ouvert à cet 

effet à la Division Informations Géologiques et Minières 

du CPDM sous le numéro A/2023/01/DIGM/CPDM, 

n'est plus inscrit au Cadastre Minier de la République 

de Guinée.

Article 3 : Conformément aux dispositions visées à 

l'Article 89 du Code Minier, tous les droits conférés au 

titulaire du Titre susvisé sont éteints. Le domaine et la 

substance couverts par ledit permis font gratuitement 

retour à l'Etat, libre et franc de toutes réclamations 

présentes ou futures de droits, intérêts et avantages.

Article 4 : Conformément à l'Article 197 du Code Minier. 

les informations et documents géologiques et miniers 

résultant des travaux sur le site objet du retrait, doivent 

être restitués à l'Etat guinéen sans aucune 

indemnisation.

Article 5 : Le Centre de Promotion et de 

Développement Miniers, la Direction Nationale des 

Mines, la Direction Nationale de la Géologie, 

l'Inspection Régionale des Mines et Géologie de Labé, 

la Direction Préfectorale des Mines et de la Géologie de 

Mali sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

'application du présent Arrêté.

Article 6 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter 

de sa date de signature, sera enregistré et publié au 

Journal Officiel de la République.

Conakry, le 13 Août 2024

Bouna SYLLA

Vu  la  Charte de la Transition; 

Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 

Code Minier de la République de Guinée telle que 

modifiée par la Loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, 

portant Modification de Certaines Dispositions du Code 

Minier ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG /CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 05 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 

portant Gestion des Autorisations et Titres Miniers ;

Vu le Décret D/2022/068/PRG/CNRD/SGG du 28 Janvier 

2022, portant Attributions et Organisation du Ministère des 

Mines et de la Géologie ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination  Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement de Transition;

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 

2024, portant  Nominat ion des Membres du 

Gouvernement de Transition ;

Vu l'Arrêté Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/ SGG 

du 26 Septembre 2016, fixant les Taux et Tarifs des Droits 

fixes, des Taxes et Redevances résultant de l'octroi, du 

renouvellement, de la Prolongation, du transfert et/ou de 

l'amodiation des Titres Miniers et autorisations ;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, portant 

Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 

Sécurité ;

Vu la demande de transfert de l'Arrêté de mise à 

disposition pour des fins promotionnelles du Permis de 

Recherche Minière accordé à la Société SOGUIPAMI SA 

en date

Sur recommandation du Centre de Promotion et de 

Développement Miniers après examen et avis favorable 

du Comité Technique des Titres Miniers.

ARRETE:
erArticle 1  : Est et demeure retiré, à compter de la date de 

signature du présent Arrêté, pour cause de transfert de 

l'Arrêté de la mise à disposition pour des fins 

promotionnelles du permis de recherche minière dont les 

références sont indiqués dans le tableau ci-dessous :

du
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SOCIETE
Substance et description du

Titre
CodeN°

N' de l'Acte
institutif

Date
d'octroi

Date
de fin

IAMGOLD EXPLORATION
MALI SARL
Permis de recherche 
minière d'or à Mali

221111 16/01/2023 15/01/2025
A/2023/080/

MMG/SGG

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1083/MMG/SGG DU 13 AOUT 2024, 
PORTANT RETRAIT DE L'ARRETE A/2022/669/MMG 
PORTANT MISE A DISPOSITION POUR DES FINS 
PROMOTIONNELLES D'UN PERMIS DE RECHERCHE 
MINIERE A LA SOCIETE GUINEENNE DU PATRIMOINE  
MINIER ( SOGUIPAMI )SA.



Article 2 : Ce permis antérieurement enregistré au 

registre des Titres Minier Autorisations ouvert à cet effet 

à la Division Informations Géologiques et Minière 

CPDM sous le numéro A/2022/002/DIGM/CPDM, n'est 

plus inscrit  au Cadastre Minier de la République de 

Guinée.

Article 3 : A compter de la date de signature du présent 

Arrêté, tous les droits conférés au titulaire du Titre 

susvisé sont éteints. Le domaine et la substance 

couvert par ledit permis retour à la Société SIMHA 

RESOURCES GUINEE SAU.

Article 4 : Conformément à l'Article 197 du Code Minier. 

les informations, documents géologiques et miniers 

résultant des travaux sur le site objet du retrait doivent 

être restitués à la SOGUIPAMI sans aucune 

indemnisation.

Article 5 : Le Centre de Promotion et de 

Développement Miniers, la Direction Nationale des 

Mines, la Direction Nationale de la Géologie, 

l'Inspection Régionale des Mines et de la Géologie de 

N'Zérékoré, la Direction Préfectorale des Mines et c 

Géologie de Lola sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'application du présent Arrêté.

Article 6 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter 

de sa date de signature, sera enregistré et publié au 

Journal Officiel de la République.

Conakry, le 13 Août 2024

Bouna SYLLA

Vu le Décret D/2022/068/PRG/CNRD/SGG du 28 Janvier 

2022, portant Attributions et Organisation du Ministère des 

Mines et de la Géologie ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination  Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024, 

portant Structure du Gouvernement de Transition;

Vu le Décret D/2024/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 2024, 

portant Nomination des Membres du Gouvernement de 

Transition ;

Vu l'Arrêté Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/ SGG du 

26 Septembre 2016, fixant les Taux et Tarifs des Droits fixes, 

des Taxes et Redevances résultant de l'octroi, du 

renouvellement, de la Prolongation, du transfert et/ou de 

l'amodiation des Titres Miniers et autorisations ;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, portant 

Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 

Sécurité ;

Sur recommandation du Centre de Promotion et de 

Développement Miniers après examen et avis favorable du 

Comité Technique des Titres Miniers.

ARRETE:
erArticle 1  : Il est accordé pour des fins promotionnelles, un (1) 

Permis de recherche minière d'or, couvrant une superficie de 
249.8625 km  dans la préfecture de Mali.

Article 2 : Ce permis est inscrit dans le registre des Titres 

Miniers ouvert à cet effet à la Division Informations 

Géologiques et Minières du CPDM sous le numéro A/2024/....... 

/DIGM/CPDM.

Article 3 : Conformément au plan 1/200 000ème de la feuille 

KENIEBA (ND-29-1), le périmètre du permis ainsi accordé est 

défini par les coordonnées géographiques ci-dessous:

du
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SOCIETE
Substance et description du

Titre
 CodeN°

N' de l'Acte
institutif

Date
d'octroi

 233541 11/04/2022
A/2022/669/

MMG/SGG

SOCIETE GUINEENNE DU 
PATRIMOINE  MINIER SA
Mise à disposition pour des 
fins promotionnelles du 
Permis de Recherche
Minière de Cobalt et de 
Nickel à Lola

Vu  la  Charte de la Transition; 

Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, 

portant Code Minier de la République de Guinée telle 

que modifiée par la Loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 

2013, portant Modification de Certaines Dispositions 

du Code Minier ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 

Nationales, des Conventions, Traités et Accords 

Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 

2021 ;

Vu le Décret D/2014/012/PRG/CNRD/SGG du 17 

Janvier 2014, portant Gestion des Autorisations et 

Titres Miniers ;

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1084/MMG/SGG DU 14 AOUT 2024, 

PORTANT MISE A DISPOSITION POUR DES FINS 

PRMOTIONNELLES D'UN PERMIS DE RECHERCHE 

MINIERE  A  LA  SOCIETE  GUINEENNE DU  

PATRIMOINE MINIER (SOGUIPAMI)- SA.

1          12            21        34.00      N        - 11             28           35.00        O

2          12            26        29.00      N        - 11             28           35.00        O

3          12            26          4.00      N        - 11             27           40.00        O

4          12            25        59.00      N        - 11             26           47.00        O

5          12            25        32.00      N        - 11             25           30.00        O

6          12            24        58.00      N        - 11             24           30.00        O

7          12            24        39.00      N        - 11             23           49.00        O

8          12            24        30.00      N        - 11             22           43.00        O

9          12            23        58.00      N        - 11             22           33.00        O

10        12            23        30.00      N        - 11             22           36.00        O

11        12            23        26.00      N        - 11             23           30.00        O

12        12            23        53.00      N        - 11             24             0.00        O

13        12            24          0.00      N        - 11             24           36.00        O

14        12            23        46.00      N        - 11             25           22.00        O

15        12            23        25.00      N        - 11             26             5.00        O

16        12            22        45.00      N        - 11             26           31.00        O

17        12            22        21.00      N        - 11             26           29.00        O

18        12            22        16.00      N        - 11             26           38.00        O

19        12            21        54.00      N        - 11             26           47.00        O

20        12            21        43.00      N        - 11             26           50.00        O

21        12            21        36.00      N        - 11             26           55.00        O

Ordre   Lat Deg    Lat Min    Lat Sec   N/S   Long Deg   Long Min   Long Sec   O/E



Article 8 : Au titre du présent permis, les obligations du 

titulaire, la SOCIETE GUINEENNE DE PATRIMOINE 

MINIER- SA , relatives au respect de la réglementation de 

l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, à la préservation 

de l'environnement et à la remise en état des zones affectées 

par les travaux sont régies conformément aux dispositions 

visées aux Articles 64, 104, 143 et 144 du Code Minier et à 

celles visées aux Articles 20, 60 et 69 du Code de 

l'Environnement.

Article 9 : En cas de mise en évidence d'un ou de plusieurs 

gisements économiquement exploitables et à la demande du 

titulaire, un ou plusieurs permis d'exploitation lui seront 

accordés conformément à la réglementation minière en 

vigueur.

Article 10 : Outre les dispositions ci-dessus mentionnées, le 

titulaire du présent permis est soumis aux paiements :

* Des frais d'instruction fixés forfaitaires suivant l'Arrêté 

Conjoint AC/2016/6074/MEF/MMG/SGG du 26 Septembre 

2016 à Mille cinq cents (1 500) Dollars US par permis, soit un 

total de Mille cinq cents (1 500) Dollars US, à verser au 

Compte N°001 190 2011 000 405 du CPDM à la Banque 

Centrale de la République de Guinée.

* Des Frais de publication au Journal Officiel (JO), au Compte 

du Service JO/SGG, à la Banque Centrale de la République 

de Guinée.

Article 11 : Une exonération des droits et taxes liés à 

l'importation des équipements et des matériels de 

prospection sera accordée au développeur du Titre Minier, en 

accord avec le Ministère en charge du Budget.

La liste des équipements et matériels sera soumise au 

préalable au CPDM pour avis technique.

Article 12 : Le Centre de Promotion et de Développement 

Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction 

Nationale de la Géologie, l'Inspection Régionale des Mines et 

de la Géologie de Labé, la Direction Préfectorale des Mines 

et de la Géologie de Mali, sont chargés chacun en ce qui le 

concerne, de l'application du présent Arrêté.

Article 13 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de sa 

date de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel 

de la République.

Conakry, le 14 Août 2024

Bouna SYLLA
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Article 4 : A compter de la date d'effet du présent 

permis, le titulaire, la SOCIETE GUINEENNE DE 

PATRIMOINE MINIER- SA a l'obligation de promouvoir 

et de faciliter l'accès audit permis, conformément à la 

réglementation minière en vigueur.

La SOCIETE GUINEENNE DE PATRIMOINE MINIER- 

SA est chargée de rechercher des partenaires 

disposant de capacités techniques et financières 

permettant la mise en valeur du présent permis.

Le début des travaux ainsi que celui de l'exécution de 

ce budget doivent intervenir dans un délai maximum de 

six (6) mois à compter de la date de fin de négociation 

avec l'investisseur et développeur du présent permis. 

Le titulaire, la société SOCIETE GUINEENNE DE 

PATRIMOINE MINIER- SA, fera en sorte que les fonds 

nécessaires à l'exécution normale et ininterrompue des 

travaux soient toujours disponibles en Guinée et 

utilisables pour le projet de recherche susvisé.

Article 5 : Conformément à l'Article 194 du Code Minier, 

le titulaire du présent permis est tenu de faire une 

déclaration au préalable à la Direction Nationale des 

Mines, un (1 ) mois avant l'ouverture des travaux et trois 

(3) mois avant leur fermeture.

Article 6 : Conformément à l'Article 75 du Code Minier. 

les activités du titulaire. la SOCIETE GUINEENNE DE 

PATRIMOINE MINIER- SA, devront être conduites 

pour l'Or, de façon à ne pas causer de préjudice à 

l'activité des titulaires les plus anciens évoluant dans la 

zone pour des substances autres que l'or.

Article 7 : L'accord de partenariat entre la SOCIETE 

GUINEENNE DE PATRIMOINE MINIER- SA et un 

investisseur doit tenir compte des obligations visées à 

l'Article 81 du Code Minier de la République de Guinée.

Plan et limites du Permis de Recherche Industrielle Promotionnelle



ARRETE:

erArticle 1  : Conformément au document du Programme 

Cadre d'Appui à la Diplomatie Economique, à 

l'Intelligence stratégique et à la Coopération 

Internationale (PRODEIC 2022-2025), approuvé par le 

conseil des Ministres du 26 Mai 2022, il est institué au sein 

du Ministère en charge des Affaires Etrangères, un 

Comité de Pilotage et un Comité Technique du PRODEIC.

Article 2 : Le Comité de Pilotage est l'organe stratégique 

et décisionnel du PRODEIC.

A ce titre, il est particulièrement chargé de :

- adopter les plans de travail annuels du programme et 

prendre des decisions stratégiques pour leur mise en 

oeuvre ;

- examiner les activités réalisées par rapport aux résultats 

stratégiques souhaités et fournir les orientations / 

réorientations nécessaires ;

- assurer la cohérence des actions mises en œuvre avec 

les politiques et programmes sectoriels, ainsi que les 

priorités nationales et locales ; 

- stimuler et soutenir la coordination entre tous les acteurs 

sur le terrain pour une meilleure synergie et 

complémentarité entre les interventions ; 

- formuler des demandes spécifiques au Gouvernement 

dans le cadre de sa participation et de son soutien au 

programme, et en assurer le suivi ; 

- faire du plaidoyer pour la mobilisation de ressources en 

faveur du programme.

Article 3 : Le Comité de Pilotage est composé ainsi qu'il 

suit :

Président: Le Ministre des Affaires Etrangères, de 

l'Intégration Africaine et des Guinéens établis à l'Etranger;

Vice-Président: Le Représentant du Ministre de 

l'Economie et des Finances ;

Rapporteur : Le Coordonnateur du PRODEIC.

Sont membres du Comité de pilotage :

- les Représentants des Ministres sectoriels ;

- les membres du Cabinet du MAEIAGE ;

- les partenaires techniques et financiers du PRODEIC.

Article 4 : Le Comité de Pilotage se réunit au moins une 

fois par an. Il peut au besoin tenir, sur convocation de son 

Président, des sessions extraordinaires et peut faire 

appel à des personnes ressources et autres entités sur 

des sujets spécifiques.

Vu  la  Charte de la Transition;  

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG /CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 

Nationales, des Conventions, Traités et Accords 

Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 

2021 ;

Vu le Décret D/2022/581/PRG/CNRD/SGG du 13 

Décembre 2022, portant Attributions et Organisation 

du Ministère des Affaires Etrangères, de l'Intégration 

Africaine et des Guinéens Etablis à l' Etranger;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 

Février 2024, portant Nomination  Premier Ministre, 

Chef du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement de 

Transition;

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 

Mars 2024, portant Nomination des Membres du 

Gouvernement de Transition ;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, 

portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de 

Défense et de Sécurité ;

Vu la Décision du Conseil des Ministres du 26 mai 2022, 

portant adoption du Programme Cadre d'appui à la 

Diplomatie Economique, à l'Intelligence stratégique et 

à la Coopération internationale ;

Vu les nécessités de service ;

du

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1097/MAEIAGE/CAB/SGG DU 19 

AOUT 2024, PORTANT CREATION, ATTRIBUTIONS, 

FONCTIONNEMENT  ET  COMPOSITION  DU 

DISPOSITIF INSTITUTIONNEL DE GOUVERNANCE 

DU  PROGRAMME  CADRE  D'APPUI A  LA  

DIPLOMATIE ECONOMIQUE, A L'INTELLIGENCE 

STRATEGIQUE  ET  A  LA COOPERATION  

INTERNATIONALE (PRODEIC 2022-2025).

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES,

DE L’INTEGRATION AFRICAINE ET DES GUINEENS

ETABLIS A L’ETRANGER
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Article 5 : Le Comité technique est l'organe d'appui à la 

mise en œuvre des activités du programme cadre et de 

suivi de l'exécution des décisions et orientations du 

Comité de Pilotage.

A ce titre, il est particulièrement chargé de :

-  examiner et assurer la validation technique des plans 

de travail annuels, des rapports et autres documents à 

soumettre au Comité de pilotage ;

-  apporter le soutien technique nécessaire à l'Unité de 

Gestion du Programme (UGP) dans la mise en œuvre 

des activités du PRODEIC.

Article 6 : Le Comité Technique est composé ainsi qu'il 

suit :

Président : Le Secrétaire Général du Ministère en 

charge des Affaires Etrangères ;

Vice-Président : Le Coordonnateur du PRODEIC ;

Rapporteur: Le Directeur Général du BSD du 

Ministère en charge des Affaires Etrangères.

Sont membres du Comité technique :

- les Directeurs Généraux du Ministère en charge des 

Affaires Etrangères ou leurs adjoints ;

- les points focaux désignés par les Ministères 

sectorîels ;

- les membres de l'Unité de Gestion du Programme ;

les partenaires de mise en œuvre des activités du 

PRODEIC.

Article 7 : Le Comité Technique se réunit au moins une 

fois par semestre. Il peut au besoin tenir, sur 

convocation de son Président, des sessions 

extraordinaires et peut faire appel à des personnes 

ressources et autres entités sur des sujets spécifiques .

Article 8 : Les dépenses liées au fonctionnement du 

Comité de Pilotage et du Comité Technique sont 

imputables au budget du Programme cadre d'appui à la 

Diplomatie Economique, à l'Intelligence stratégique et 

à la Coopération internationale (PRODEIC 2022-2025) .

Article 9: Le présent Arrêté, qui abroge toutes 

dispositions antérieures contraires, sera enregistré et 

publié au Journal Officiel de la République de Guinée.

Conakry, le 19 Août 2024

Dr. Morissanda KOUYATE

Prix Nelson Mandela des Nations Unies

JO  Août  2024                                JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE                             630

Vu  la  Charte de la Transition; 

Vu la Loi L/2012/012/AN du 06 Août 2012, portant Loi 

Organique relative aux Lois de Finances ; 

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu la Loi L/2017/056/AN du 08 Décembre 2017, portant 

Gouvernance Financière des Sociétés et Etablisse-

ments Publics en République de Guinée ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 

Nationales, des Conventions, Traités et Accords 

Internationaux en vigueur à la date du 5 Septembre 2022 ;

Vu le Décret D/2013/015/PRG/SGG du 15 Janvier 2013, 

portant Règlement Général de Gestion Budgétaire et de 

Comptabilité Publique ;

Vu le Décret D/2018/239/PRG/SGG du 28 Septembre 

2018, fixant les Conditions d'Application de la Loi 

L/2017/056/AN du 08 Décembre 2017, modifiant 

Certaines Dispositions de la Loi L/2016/075/AN du 30 

Décembre 2016, portant Gouvernance Financière des 

Sociétés et Etablissements publics en République de 

Guinée.

Vu le Décret D/2022/578/PRG/CNRD/SGG du 12 

Décembre 2022, portant Attributions et Organisation du 

Ministère de l'Economie et des Finances ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination  Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2022/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement :

Vu le Décret D/2024/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 

2024, portant Nominat ion des Membres du 

Gouvernement ;

Vu le Communiqué n°001 du Comité National de 

Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 

Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par 

les Forces de Défense et de Sécurité ;

ARRETE:

CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

erArticle 1 : Cet arrêté fixe les attributions et les conditions 

de nomination des Analystes évaluateurs au sein des 

Sociétés publiques.

du

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1125/MEF/CAB/SGG DU 27 AOUT 2024, 

FIXANT LES ATTRIBUTIONS ET LES CONDITIONS DE 

NOMINATION DES ANALYSTES-EVALUATEURS.

MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES



Sous l'autorité du Ministre de l'Economie et des 

Finances, en charge de la tutelle financière des 

Sociétés publiques, la Direction Générale du 

Patrimoine de l'Etat et des Investissements Privés 

(DGPEIP) a pour mission la conception, l'élaboration, 

la mise en œuvre et le suivi de la politique du 

Gouvernement en matière de gestion du Portefeuille 

public, du Patrimoine de l'Etat et de la coordination des 

investissements privés.

Elle assure notamment la surveillance des 

participations financières de l'Etat ainsi que la tutelle 

financière des Sociétés à participation publique 

majoritaire, ci-après dénommées Sociétés publiques, 

en s'appuyant notamment sur des Analystes-

évaluateurs.

CHAPITRE II : DES ATTRIBUTIONS DE 

L'ANALYSTE/EVALUATEUR

Article 2 : L'Analyste-évaluateur participe à la mise en 

œuvre des missions de la Direction Générale du 

Patrimoine de l'Etat et des Investissements Privés dans 

les conditions prévues par les dispositions législatives 

et réglementaires en vigueur, en sa qualité de 

représentant de la tutelle financière auprès des 

Sociétés publiques.

Article 3 : Sous l'autorité du Directeur Général du 

Patrimoine de l'Etat et des Investissements Privés, 

l'Analyste-évaluateur met en œuvre les attributions du 

Ministre de l'Economie et des Finances relatives à la 

supervision des Sociétés publiques en étant chargé :

- De procéder régulièrement à l'analyse et au suivi des 

risques portant sur l'activité économique et la gestion 

financière de la Société publique en veillant 

systématiquement à préserver les intérêts 

patrimoniaux de l'Etat ;

- De conseiller les Organes de gouvernance de la 

Société publique sur l'incidence des décisions prises, 

dans l'optique d'un encadrement des risques 

économiques, financiers, sociaux et environnemen-

taux ;

- D'émettre des avis à l'attention du Directeur Général du 

Patrimoine de l'Etat et des Investissements Privés sur les 

matières énumérées à l'article 4 ;

- D'évaluer les performances de la Société publique 

notamment en participant aux travaux d'évaluation 

annuelle du Contrat de programme ;

- De donner une appréciation de la qualité et de l'efficacité 

du dispositif de maîtrise des risques et du dispositif de 

contrôle interne mis en œuvre par la Société publique.

Les interventions de l'Analyste-évaluateur donnent lieu, 

selon les cas, à un avis ou un rapport.

Article 4 : L'Analyste-évaluateur formule un avis à 

l'attention du Directeur Général du Patrimoine de l'Etat et 

des Investissements Privés pour transmission éventuelle 

au Ministre de l'Economie et des Finances sur :

- L'octroi de dons ou de subventions ;

- Les contrats d'acquisition immobilière et les cessions 

d'actifs de la Société publique ; 

- Les prises de participations dans les sociétés et autres 

institutions financières ;

- Les demandes de prêts formulées par la Société 

publique ;

Tout autre sujet pour lequel il peut être saisi par la 

Direction Générale du Patrimoine de l'Etat et des 

Investissements Privés. Ces sujets pourront notamment 

concerner le reversement financier de la Société publique, 

en particulier les dividendes, tout projet visant à la 

création d'une filiale de la Société publique, les 

propositions de transferts d'actifs et de passifs, les 

propositions d'octroi de garantie de la Société publique à 

sa filiale ainsi que, de manière générale, tous les points 

de l'ordre du jour de sessions du Conseil d'administration.

Ces avis sont notifiés aux organes de la Société publique 

par le Ministre de l'Economie et des Finances.

En sa qualité de participant avec voix consultative au 

Conseil d'administration de la Société publique, il 

intervient, en tant que de besoin, lors de l'examen des 

points à l'ordre du jour des sessions. Il reçoit avant 

chaque séance, les convocations, ordres du jour, et tous 

autres documents dans les mêmes conditions que les 

membres du Conseil d'administration.
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L'analyste-évaluateur ne se substitue pas dans son 

rôle et dans ses missions au mandat des 

Administrateurs représentant le Ministère de 

l'Economie et des Finances au sein des Conseils 

d'Administration des Sociétés Publiques.

Article 5 : L'Analyste-évaluateur est chargé de 

produire des rapports à périodicité :

- Semestrielle, sur la situation économique et financière 

des sociétés publiques dont il assure le suivi ;

- Annuelle, sur la situation économique et financière 

ainsi que sur la performance de la Société publique 

dans le cadre de la mise en œuvre du Contrat de 

programme. Ce rapport annuel inclura la restitution de 

l'évaluation de la maîtrise des risques à travers 

l'évolution du dispositif de contrôle interne et du 

dispositif du contrôle de gestion de la Société publique 

ainsi que la situation des principales filiales.

Pour la réalisation de ces rapports, les Sociétés 

publiques dont il assure le suivi sont tenues de lui 

faciliter l'accès et/ou communiquer toutes les 

informations nécessaires à l'exécution de sa mission, y 

compris celles qui concernent les filiales incluses dans 

son périmètre. Le cas échéant, l'Analyste/évaluateur 

demande des éléments d'information complémentaires.

L 'Ana lys te /éva lua teur  s igne  les  rappor ts  

susmentionnés qu'il rédige et adresse à l'attention du 

Directeur Général du Patrimoine de l'Etat et des 

Investissements Privés.

CHAPITRE III : DU REGIME D'INCOMPATIBILITES 

DE LA FONCTION D'ANALYSTE-EVALUATEUR

Article 6 : La fonction d' Analyste-évaluateur est 

incompatible avec celle de :

- Membre de cabinet ministériel ;

- Responsable de structures autonomes rattachées au 

Ministère de l'économie et des finances ou du Ministère 

de tutelle ;

- D'ordonnateur des dépenses de transfert au bénéfice 

de la Société publique ;

- D'administrateur dans une Société publique 

appartenant au même secteur d'activité.

CHAPITRE IV : DE LA NOMINATION DE L' 

ANALYSTE-EVALUATEUR

Article 7 : Le Ministre de l'Economie et des Finances 

nomme, par arrêté, un Analyste-évaluateur pour un 

secteur d'activité auprès de chaque Société publique 

sur proposition du Directeur Général du Patrimoine de 

l'Etat et des Investissements Privés.

L'arrêté de nomination est communiqué au Ministère 

en charge de la tutelle technique et à la Société 

publique suivie par l'Analyste-évaluateur.

L'Analyste-évaluateur relève hiérarchiquement et 

administrativement de la Direction Générale du 

Patrimoine de l'Etat et des Investissements Privés. A ce 

titre, il présente et justifie annuellement les résultats qu'il a 

atteints auprès du Directeur Général du Patrimoine de 

l'Etat et des Investissements Privés.

La durée maximum d'exercice de la fonction de 

l'Analyste-évaluateur auprès de la même Société 

publique est de cinq (05) ans.

En fonction de l'importance du volume des activités ou du 

nombre d'entreprises relevant du secteur, il peut être 

procédé à la nomination de plus d'un Analyste-évaluateur 

par secteur d'activité.

Article 8 : Nonobstant le caractère discrétionnaire de la 

nomination, l'Analyste-évaluateur répond à des critères 

cumulatifs de nature à lui permettre de remplir ses 

attributions.

Sur proposition du Directeur Général du Patrimoine de 

l'Etat et des Investissements Privés, l'Analyste-

évaluateur peut être nommé parmi les cadres de la 

hiérarchie A de la Direction Générale du Patrimoine de 

l'Etat et des Investissements Privés. La proposition de 

nomination soumise au Ministre en charge des finances 

prend en compte les compétences et l'expérience des 

agents au regard du secteur économique des Sociétés 

publiques dont ils assurent le suivi.

Indépendamment du secteur pour lequel il est recruté, 

l'Analyste-évaluateur, dispose de l'expérience et de 

compétences avérées dans l'analyse des situations et 

des informations relatives à la solidité économique et 

financière des Sociétés publiques.

Article 9 : Dans le cadre de ses missions, l'Analyste-

évaluateur est amené à visiter les Sociétés publiques 

dont il assure la supervision selon une fréquence 

trimestrielle. La durée de chaque visite varie selon les 

enjeux, dans la limite maximale de cinq (05)  jours.

Les Sociétés publiques auprès desquelles l'Analyste-

évaluateur exerce sont chargées de réunir les conditions 

matérielles de travail pour l'exercice de ses missions.

CHAPITRE V : DES DISPOSITIONS FINALES

Article 10 : Le présent Arrêté abroge toutes dispositions 

antérieures contraires, prend effet à compter de sa date 

de signature.

Article 11 : Le Secrétaire Général, le Directeur Général 

du Patrimoine de l'Etat et des Investissements Privés et le 

Chef de Cabinet sont chargés de la mise en œuvre des 

dispositions du présent Arrêté qui sera enregistré et 

publié au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 27 Août 2024

Mourana SOUMAH
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Vu  la  Charte de la Transition;  

Vu la Loi L/2019/027/AN du 07 Juin 2019, portant Statut Général des Agents de l'Etat ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG /CNRD/SGG du 16 Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, des 

Conventions, Traités et Accords Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2022/582/PRG/CNRD/SGG du 13 Décembre 2022, portant Attributions et Organisation du Ministère du 

Travail et de la Fonction Publique ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 2024, portant Nomination  Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024, portant Structure du Gouvernement de Transition;

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 2024, portant Nomination des Membres du Gouvernement de 

Transition ;

Vu l’Arrêté Conjoint N°2019/1744/MFPREMA/MSPC du 08 Mai 2019, fixant les Paliers d’Intégration et de Reclassement 

des Personnels de la Police Nationale et de la Protection Civile dans les nouvelles grilles indiciaires de la Fonction 

Publique;

Vu l’Arrêté  A/2022/2647/MSPC/CAB/SGG, du 05 Octobre 2022, portant  Avancement au Grade d’Adjudant Chef de Police;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 

Sécurité ;

Vu la Lettre de transmission N°542/MSPC/CAB/DRH/2023 du 19 Mai 2023;

Vu les  nécessités de service et les postes budgétairement autorisés;

ARRETE:

erArticle 1  : La Situation Administrative des fonctionnaires désignés ci-après, du Cadre Unique de la Police, Corps des 

Sous-officiers de Police et des Sous-officiers et Agents de Protection Civile (Adjudant Chef), en service au Ministère 

de la Sécurité et de la Protection Civile, est régularisée dans les nouvelles grilles indiciaires de la Fonction Publique, 

conformément au tableau ci-dessous :

du

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/894/MTFP/SG/DGFP/SGG DU 09 JUILLET 2024, PORTANT APPLICATION DE L’ARRETE CONJOINT 

N°2019/1744/MFPREMA/MSPC DU 08 MAI 2019, EN FAVEUR DE DEUX MILLE SEPT  CENT (2700) FONCTIONNAIRES 

DE LA POLICE NATIONALE ET DE LA PROTECTION CIVILE.

MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA  FONCTION PUBLIQUE
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Article 2: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel de 
la République.

Conakry, le 09 Juillet 2024

Faya François BOUROUNO
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Vu  la  Charte de la Transition;  

Vu la Loi L/2019/027/AN du 07 Juin 2019, portant Statut Général des Agents de l'Etat ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG /CNRD/SGG du 16 Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, des 

Conventions, Traités et Accords Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2022/582/PRG/CNRD/SGG du 13 Décembre 2022, portant Attributions et Organisation du Ministère du 

Travail et de la Fonction Publique ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 2024, portant Nomination  Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024, portant Structure du Gouvernement de Transition;

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 2024, portant Nomination des Membres du Gouvernement de 

Transition ;

Vu l’Arrêté Conjoint N°2019/1744/MFPREMA/MSPC du 08 Mai 2019, fixant les Paliers d’Intégration et de Reclassement 

des Personnels de la Police Nationale et de la Protection Civile dans les nouvelles grilles indiciaires de la Fonction Publique;

Vu l’Arrêtés  A/2022/2648/MSPC/CAB/SGG et  A/2022/2651/MSPC/CAB/SGG, du 05 Octobre 2022, portant  Avancement 

au Grade d’Adjudant de Police et de la Protection Civile;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 

Sécurité ;

Vu la Lettre de transmission N°542/MSPC/CAB/DRH/2023 du 19 Mai 2023;

Vu les  nécessités de service et les postes budgétairement autorisés;

ARRETE:

erArticle 1  : La Situation Administrative des fonctionnaires désignés ci-après, du Cadre Unique de la Police, Corps des Sous-

officiers de Police et des Sous-officiers et Agents de Protection Civile (Adjudant), en service au Ministère de la Sécurité et de 

la Protection Civile, est régularisée dans les nouvelles grilles indiciaires de la Fonction Publique, conformément au tableau 

ci-dessous :

du

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/895/MTFP/SG/DGFP/SGG DU 04 JUILLET 2024, PORTANT APPLICATION DE L’ARRETE CONJOINT 

N°2019/1744/MFPREMA/MSPC DU 08 MAI 2019, EN FAVEUR DE TROIS MILLE QUATRE CENT VINGT-UN (3421) 

FONCTIONNAIRES DE LA POLICE NATIONALE ET DE LA PROTECTION CIVILE.
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Article 2: La dépense est imputable au Budget du Ministère de la Sécurité et de la Protection Civile, Exercice 2024.

Article 3: Le présent  Arrêté qui prend effet à compter de sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel de 

la République.

Conakry, le 04 Juillet 2024

Faya François BOUROUNO

Vu  la  Charte de la Transition;  

Vu la Loi L/2019/027/AN du 07 Juin 2019, portant Statut Général des Agents de l'Etat ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG /CNRD/SGG du 17 Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, des 

Conventions, Traités et Accords Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2022/582/PRG/CNRD/SGG du 13 Décembre 2022, portant Attributions et Organisation du Ministère du 

Travail et de la Fonction Publique ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 2024, portant Nomination  Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024, portant Structure du Gouvernement de Transition;

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 2024, portant Nomination des Membres du Gouvernement de 

Transition ;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 

Sécurité ;

Vu la lettre N°0070/MEPU-A/CAB/DRH/2024 du 15 Janvier 2024, N°0118/MMG/CAB/DRH/2024 du 24 Janvier 2024, 

N°0117/MMG/CAB/DRH/2024 du 24 Janvier 2024, N°000062/MITP/CAB/DRH/2024 du 24 Janvier 2024, 

N°0121/MAE/CAB/DRH/2024 du 29 Janvier 2024, N°0005/P/NZ/DRH/2024 du 22 Janvier 2024, N°07/MATD/VC/CD/2024 

du 30 Janvier 2024, N°08/MATD/VC/CD/2024 du 30 Janvier 2024, N°05/MATD/VC/CD/2024 du 30 Janvier 2024 et 

N°06/MATD/VC/CD/2024 du 30 Janvier 2024; 

Vu les dossiers des intéressés.

ARRETE:
erArticle 1  : Les quatorze (14) Fonctionnaires et un (01 ) Contractuel Permanent désignés ci-après, de divers Cadres 

Uniques et Corps, en service dans divers Départements Ministériels, Préfectures et Communes, décédés en activité, sont 

définitivement radiés des effectifs de la Fonction Publique, conformément au tableau ci-dessous :

du

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1103/MTFP/SG/DGFP/SP/SGG DU 20 AOUT 2024, PORTANT  RADIATION DE QUATORZE (14) 

FONCTIONNAIRES ET UN (01) CONTRACTUEL PERMANENT SUITE DECES.
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Article 2: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel de 
la République.

Conakry, le 20 Août 2024

Faya François BOUROUNO

Vu  la  Charte de la Transition;  

Vu la Loi L/2019/027/AN du 07 Juin 2019, portant Statut Général des Agents de l'Etat ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG /CNRD/SGG du 16 Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, des 

Conventions, Traités et Accords Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2022/582/PRG/CNRD/SGG du 13 Décembre 2022, portant Attributions et Organisation du Ministère du 

Travail et de la Fonction Publique ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 2024, portant Nomination  Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024, portant Structure du Gouvernement de Transition;

Vu le Décret D/2024/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 2024, portant Nomination des Membres du Gouvernement de 

Transition ;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 

Sécurité ;

Vu les lettres N°017/MATD/RAF/PF/2024 du 09 Février 2024, N°0564/MSHP/CAB/DRH/2024 du  13 Février 2024, 

N°0184/MPCI/CAB/DRH/2024 du 15 Février 2024, N°084/METFP-E/CAB/2024 du 08 Février 2024, 

N°0499/MJS/DRH/2024 du 14 Février 2024, N°2024/030/RAK/P/CH du 23 Février 2024, N°01 50/MMG/CAB/DRH/2024 du 

15 Février 2024, N°09/MATD/RAk/P-DKA/2024 du 14 Février 2024, N°0141/MCIPME/CAB/DRH/2024

du 12 Février 2024, N°002/MTFP/CAB/DRH du 08 Février 2024 , N°0149/MMG/CAB/DRH/2024 du 1 5 Février 2024, 

N°0152/MMG/CAB/DRH/2024 du 15 Février 2024, N°000043/VC/CAB/DRH/2024 du 20 Février

2024, N°008/RAK/PKNE/DRH/2023 du 18 Janvier 2024, N°368/DG/HNID/DRH/2024 du 19 Février 2024, N°001 

7/P/NZ/DRH/2024 du 06 Février 2024 et N°2024/202/UGLC/RECT/SG/DRH du 27 Février 2024 ;

Vu les dossiers des intéressés.

du

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1104/MTFP/SG/DGFP/SP/SGG DU 20 AOUT 2024, PORTANT  RADIATION DE VINGT NEUF (29) 
FONCTIONNAIRES  SUITE DECES.

Maïmouna KASSE

P/N’Zérékoré

P/N’Zérékoré
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ARRETE:
erArticle 1  : Les vingt-neuf (29) Fonctionnaires désignés ci-après, de divers Cadres Uniques et Corps, en service dans 

différents Départements Ministériels et Préfectures, décédés en activité, sont définitivement radiés des effectifs de la 

Fonction Publique, conformément au tableau ci-dessous:

Article 2: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel de 
la République.

Conakry, le 20 Août 2024

Faya François BOUROUNO

Faga KOUROUMA

T

C/Matoto

Mory CAMARA

Mory KOUROUMA



MESSAGE DU SECRETARIAT 

GENERAL DU GOUVERNEMENT

MESDAMES ET MESSIEURS DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES, LES 

REPRESENTANTS(TES) DES INSTITUTIONS INTERNATIONALES, LES CHEFS 

DES MISSIONS DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES ACCREDITEES EN GUINEE, 

LES DIRECTEURS(TRICES) GENERAUX DES BANQUES ET ASSURANCES, LES 

MAGISTRATS, LES NOTAIRES , LES AVOCATS, LES COMMISSAIRES PRISEURS, 

LES HUISSIERS DE JUSTICE, LES EXPERTS GEOMETRES, LES ORDRES 

P R O F E S S I O N N E L S ,  L E S  O P E R AT E U R S  E C O N O M I Q U E S ,  L E S  

COMMERÇANTS(TES), LES COMPAGNIES MINIERES ET INDUSTRIELLES, LES 

SOCIETES ET LES PARTICULIERS.

Mesdames et Messieurs,

Il 

Il est important de rappeler que le Journal Officiel de la République consacre la solennité 

des textes légaux et réglementaires. 

En effet, le Code Civil Guinéen en ses articles 1 et 3 dispose :

« 

« La publication est l'opération qui porte la loi à la connaissance du public. 

Elle se fait au moyen d'une insertion au Journal Officiel de la République ».

Mesdames et Messieurs, 

La Loi n'est opposable aux tiers que lorsqu’elle est publiée au Journal officiel de la 

République.

Par conséquent, le Secrétariat Général du Gouvernement vous demande de bien 

vouloir apporter votre soutien au Journal Officiel de la République, en vous y abonnant 

massivement.

LE SECRETARIAT GENERAL DU

GOUVERNEMENT

convient de porter à votre connaissance, que le Secrétariat Général du Gouvernement 

a pris toutes les dispositions nécessaires pour inscrire le Journal Officiel de la 

République parmi ses priorités, afin d’assurer la régularité de sa parution.

Les lois, au lendemain de leur publication au Journal Officiel de la République ou 

à la date qu’elles fixent, sont exécutoires sur toute l’étendue du territoire national 

en vertu de la promulgation qui en est faite par le Président de la République».
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